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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant actualisation des modalités de concertation publique fixées par l’arrêté
d’élaboration du plan de prévention des risques d’inondation par débordement sur la

commune de Cabriès

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L122-4, L211-1, L562-1 à L562-9, R122-17, R122-18 et
R562-1 et suivants,

VU la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la
réparation des dommages,

VU la loi n°2012-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement,

VU le décret n°95-1089 du 5 octobre 1995, modifié par le décret n°2005-3 du 4 janvier 2005, relatif aux plans de
prévention des risques naturels prévisibles,

VU le décret n°2019-715 du 5 juillet 2019 relatif aux plans de prévention des risques concernant les « aléas
débordement de cours d’eau et submersion marine »

VU la circulaire du 3 juillet 2007 relative à la consultation des acteurs, la concertation avec la population et
l'association des collectivités territoriales dans les plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN),

VU le  porter  à  connaissance  du  Préfet  des  Bouches  du  Rhône,  en  date  du  6  octobre  2017,  et  de  son
complément du 8 octobre 2018 de l'étude de définition de l’aléa inondation sur les communes de Bouc Bel Air,
Cabriès  et  Simiane-Collongue  réalisée  par  le  bureau  d'étude  INGEROP  pour  le  compte  de  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté  préfectoral  N°13-2020-10-14-002  prescrivant  l’élaboration  du  plan  de  prévention  des  risques
d’inondation par débordement sur la commune de Cabriès en date du 3 décembre 2020,

VU la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant
diverses mesures de gestion de la crise sanitaire, notamment son article 1er,

VU le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de Covid-19 dans le cade de l’état d’urgence sanitaire,

CONSIDÉRANT les circonstances liées à la situation de crise sanitaire et les mesures de prévention sanitaire
s’imposant à la tenue des rassemblements publics et au déplacement du public, instituant notamment un couvre-
feux

CONSIDÉRANT la  nécessité  d’adapter  les  modalités  de  la  concertation  du  public  définies  par  l’arrêté  de
prescription de l’élaboration du  plan de prévention des risques d’inondation par débordement sur la commune de
Cabriès conformément au Code de l’Environnement

SUR proposition du Directeur Départemental de Territoires et de la Mer,

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :  Les modalités de concertation, prévues en application du R562-2 du code de l’Environnement
définies  par  l’arrêté  de  prescription  de  l’élaboration  du  plan  de  prévention  des  risques  d’inondation  par
débordement sur la commune de Cabriès sont adaptées durant la période d’état d’urgence sanitaire.

ARTICLE 2 : 
Il  est  inséré  à  la  ligne  n°11  de  l’’article  5  de  l’arrêté  préfectoral  n°  N°13-2020-12-03-25  après  le  mot
« organisée » :

« la réunion publique d'information et d'échange sur les effets du P.P.R.I. pourra être tenue en distanciel par des
moyens dématérialisés permettant la présentation du projet et le recueil des questions du public, notamment par
visio conférence ou diffusion vidéo au moyen d’internet,  et par une permanence tenue dans des conditions
compatibles avec les règles de prévention sanitaires. »

ARTICLE 3     :  Le présent arrêté,  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois
suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
L’arrêté sera également affiché pendant un mois à la mairie de Cabriès et au siège de la Métropole Aix Marseille
Provence selon l’article R562-2 du code de l’environnement. Ces mesures de publicité seront justifiées par un
certificat du maire et de la présidente de la Métropole.
Un avis public sera inséré en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département par le service
instructeur.

ARTICLE 4 :

Madame la Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence,
Madame le Maire de Cabriès,
Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture des Bouches du Rhône,
Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

sont chargés chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté.

Marseille, le 17 mars 2021

Pour le Préfet et par délégation, 
La secrétaire générale

Juliette TRIGNAT

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant actualisation des modalités de concertation publique fixées par l’arrêté
d’élaboration du plan de prévention des risques d’inondation par débordement sur la

commune de Simiane-Collongue

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L122-4, L211-1, L562-1 à L562-9, R122-17, R122-18 et
R562-1 et suivants,

VU la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la
réparation des dommages,

VU la loi n°2012-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement,

VU le décret n°95-1089 du 5 octobre 1995, modifié par le décret n°2005-3 du 4 janvier 2005, relatif aux plans de
prévention des risques naturels prévisibles,

VU le décret n°2019-715 du 5 juillet 2019 relatif aux plans de prévention des risques concernant les « aléas
débordement de cours d’eau et submersion marine »

VU la circulaire du 3 juillet 2007 relative à la consultation des acteurs, la concertation avec la population et
l'association des collectivités territoriales dans les plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN),

VU le  porter  à  connaissance  du  Préfet  des  Bouches  du  Rhône,  en  date  du  6  octobre  2017,  et  de  son
complément du 8 octobre 2018 de l'étude de définition de l’aléa inondation sur les communes de Bouc Bel Air,
Cabriès  et  Simiane-Collongue  réalisée  par  le  bureau  d'étude  INGEROP  pour  le  compte  de  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté  préfectoral  N°13-2019-08-02-008  prescrivant  l’élaboration  du  plan  de  prévention  des  risques
d’inondation par débordement sur la commune de Simiane-Collongue en date du 2 août 2019,

VU la loi n°2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant
diverses mesures de gestion de la crise sanitaire, notamment son article 1er,

VU le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l’épidémie de Covid-19 dans le cade de l’état d’urgence sanitaire,

CONSIDÉRANT les circonstances liées à la situation de crise sanitaire et les mesures de prévention sanitaire
s’imposant à la tenue des rassemblements publics et au déplacement du public, instituant notamment un couvre-
feux

CONSIDÉRANT la  nécessité  d’adapter  les  modalités  de  la  concertation  du  public  définies  par  l’arrêté  de
prescription de l’élaboration du  plan de prévention des risques d’inondation par débordement sur la commune de
Simiane-Collongue conformément au Code de l’Environnement

SUR proposition du Directeur Départemental de Territoires et de la Mer,

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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ARRÊTÉ

ARTICLE 1 :  Les modalités de concertation, prévues en application du R562-2 du code de l’Environnement
définies  par  l’arrêté  de  prescription  de  l’élaboration  du  plan  de  prévention  des  risques  d’inondation  par
débordement sur la commune de Simiane-Collongue sont adaptées durant la période d’état d’urgence sanitaire.

ARTICLE 2 : 
Il  est  inséré  à  la  ligne  n°13  de  l’’article  5  de  l’arrêté  préfectoral  n°  N°13-2020-12-03-25  après  le  mot
« organisée » :

« la réunion publique d'information et d'échange sur les effets du P.P.R.I. pourra être tenue en distanciel par des
moyens dématérialisés permettant la présentation du projet et le recueil des questions du public, notamment par
visio conférence ou diffusion vidéo au moyen d’internet,  et par une permanence tenue dans des conditions
compatibles avec les règles de prévention sanitaires. »

ARTICLE 3     :  Le présent arrêté,  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois
suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
L’arrêté sera également affiché pendant un mois à la mairie de Simiane-Collongue et au siège de la Métropole
Aix Marseille  Provence selon l’article R562-2 du code de l’environnement.  Ces mesures de publicité seront
justifiées par un certificat du maire et de la présidente de la Métropole.
Un avis public sera inséré en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département par le service
instructeur.

ARTICLE 4 :

Madame la Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence,
Monsieur le Maire de Simiane-Collongue,
Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture des Bouches du Rhône,
Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

sont chargés chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté.

Marseille, le 17 mars 2021

Pour le Préfet et par délégation, 
La secrétaire générale

Juliette TRIGNAT

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral autorisant l’effarochement du Flamant rose (Phoenicopterus roseus) pour l’éloigner
des zones de rizicultre de Camargue dans le département des Bouches du Rhone, au cour de l’année

2021

Vu  la Directive Européenne n° 92/43/CEE du Conseil  du 21 mai  1992 concernant la conservation
des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;

Vu le Code de l’Environnement, article L411-1 et L411-2 al 4°b ;

Vu le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 29 octobre 2009,  fixant  la  liste  des  oiseaux protégés  sur  l’ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 janvier 2020 fixant la liste des espèces animales et végétales à la protection
desquelles il ne peut être dérogé qu’après avis du conseil national de la protection de la nature ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié, fixant les conditions de demande d’instruction des
dérogations définies au 4ème alinéa de l’article  L411-2 du Code de l’Environnement  portant  sur les
espèces de faune et flore ainsi que les habitats à protéger ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 février 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 février 2020 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches-du-Rhône,  ci-après dénommée  « la
DDTM 13 » ;

Considérant la  demande  du  Syndicat  des  Riziculteurs  de  France  et  Filière,  ci-après  dénommé
« le SRFF »,  en  date  du  28  décembre 2021,  portant  sur  l’autorisation  préfectorale  d’effaroucher  le
Flamant rose afin de préserver la récolte de riz des prédations dues à la fréquentation des rizières par cet
oiseau grégaire ;

Considérant le  Comité  de  suivi  de  la  problématique  causée  par  la  fréquentation  des  rizières
Camarguaises par le Flamant rose créé par l’arrêté préfectoral n° 13-2016-05-04-005 du 4 mai 2016, ci-
après dénommé « le CSFR » ;

Considérant le bilan des actions d’effarouchement menées et des dégâts subis en 2020 présenté par le
SRFF et le Parc Naturel Régional de Camargue, ci-après dénommé « le PNRC » faisant état  d’une
surface rizicole déclarée sinistré de 500 hectares ;

Considérant le plan de gestion 2021-2023 « pour une diminution de vulnérabilité des rizières face aux
flamants roses en camargue » où le CSFR en association avec le parc naturel de camargue étudie les
solutions alternatives à la perturbation du Flamant rose pour limiter les incursions et l’attractivité des
rizières, notamment la plantation de haies en bordures de parcelles, le semi à sec ou la mise en eau de
zones naturelles en période de levée du riz.

Considérant l’avis favorable du Conseil National de la Protection de la Nature (CNPN), en date du 22
mars 2021;

Considérant la consultation du public réalisée du 19 février au 2 mars 2021 sur le site internet de la
préfecture des Bouches-du-Rhône et ayant donné lieu à un avis de la part de la fondation Tour du
Valat ;

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2021-03-30-00015 - Arrêté préfectoral autorisant l�effarouchement du

Flamant rose (Phoenicopterus roseus) pour l�éloigner des zones de rizicultre de Camargue dans le département des Bouches du

Rhone, au cour de l�année 2021

11



Considérant que  la  présente  autorisation  dérogatoire  ne  nuira  pas  au  maintien,  dans  un  état  de
conservation favorable, de la population de Flamants roses de Camargue ;

Considérant l’importance  de  préserver  l’équilibre  agro-environnemental  des  milieux  écologiques
remarquables  du delta  du Rhône et  que pour  ce faire  il  n’existe  actuellement  pas  d’autre  solution
satisfaisante que l’effarouchement du Flamant rose sur les surfaces rizicoles ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE :

Article 1  er  , objectif     :  

En application de l’article L.411-2,4°-b, en dérogation à l’article L.411-1 du Code de l’Environnement,
le présent  arrêté fixe les actions  et  leurs modalités  d’application à mettre  en œuvre pour pratiquer
l’effarouchement  du  Flamant  rose  sur  le  territoire  rizicole  bucco-rhodanien  de  Camargue,
afin d’en limiter la dégradation par cette espèce d’oiseau grégaire, à savoir :
1) les modes et moyens classiques visés à l’article 3 aux abords des rizières en culture ;

2) les conditions  de mise en œuvre de l’expérimentation  de l’utilisation du drone pour effaroucher
le Flamant rose par une entreprise qualifiée.

Article 2, bénéficiaires et intervenants     :  

1) Le  SRFF,  bénéficiaire  de  la  présente  autorisation,  représenté  par  son  président,
monsieur Bertrand MAZEL,  est  seul  autorisé  à  faire  pratiquer  les  actions  d’effarouchement
du Flamant rose,  visées  à  l’article  3  du  présent  arrêté,  sur  le  territoire  des  rizières  en  culture  géré
par ses adhérents bucco-rhodaniens.

2) Le SRFF est également seul autorisé à faire pratiquer, sur le territoire de riziculture géré par ses
adhérents bucco-rhodaniens, par une entreprise qualifiée, l’expérimentation du drone en tant que moyen
d’effarouchement du Flamant rose de façon non vulnérante.
3) Pour la mise en œuvre des moyens d’effarouchement  visés à l’article  3 du présent arrêté,  seuls
moyens autorisés, les personnes habilités à intervenir :

a) sont les riziculteurs adhérents au SRFF ou ayants droit (liste jointe en Annexe 1) ayant un permis
de chasse valide;

b) elles interviennent selon les modalités visées à l’article 4 du présent arrêté.

Les  riziculteurs  adhérents  du  SRFF,  listés  en  Annexe  1,  bénéficiaires  de  la  présente  autorisation
dérogatoire communiquent au SRFF l’identité des partenaires de leur choix pour les assister dans les
opérations d’effarouchement du Flamant rose cadrées par le présent acte.
Le  SRFF  communique  à  son  tour  l’identité  de  ces  personnes  à  la  DDTM13,  Service  Mer,  Eau
et Environnement.
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Article 3, moyens autorisés pour les opérations d’effarouchement du Flamant rose     :  

Les moyens autorisés pour la pratique de l’effarouchement sont :
• Les moyens d’émissions sonores (enregistrements sonores ou canons effaroucheurs) ;
• La pyrotechnie d’effarouchement (fusées sifflantes, crépitantes et détonantes) exclusivement mise

en œuvre à partir de pistolets lance-fusées ou fusils de chasse homologués à cet effet;
• Les sources lumineuses (projecteurs, gyrophares, lampes à éclat, fusil-laser) ;
• Les armes à tir (fusil de chasse à canon lisse)
• Les épouvantails  et leurres ; ainsi  que les drones volants ou robots dans le cadre d’essais et/ou

expérimentation de ce moyen d’effarouchement sur les zones pilotes.
L’usage d’arme de chasse par tout intervenant dans l’exercice d’effarouchement est conditionné par la
détention du permis de chasser valide.

L’usage d’articles pyrotechniques de divertissement, feux d’artifice et autres feux de Bengale en poste
fixe ou mobile est totalement interdit en tant que moyen d’effarouchement du Flamant rose.

Article 4, modalités d’exécution des opérations d’effarouchement du Flamant rose     :  

1) Elles  sont  réalisées  de  jour  comme  de  nuit  à  partir  des  moyens  visés  à  l’article  3  sous
la responsabilité des riziculteurs uniquement aux abords des parcelles exploitées en rizicultures ;

2) Dans le cas d’usage de fusils de chasse pour le tir de fusées pyrotechniques, les riziculteurs et leurs
ayants droit éventuels se rendent sur les lieux avec le fusil déchargé, démonté et rangé dans son étui ;
3) Le port et le transport de munitions de chasse est rigoureusement interdit au cours des opérations
d’effarouchement ;

Article 5, utilisation expérimentale du drone pour l’effarouchement du Flamant rose     :  

Dès la publication du présent arrêté jusqu’au terme de sa validité, sur l’ensemble de la zone rizicole
camarguaise  bucco-rhodanienne,  le  bénéficiaire  est  autorisé  à  faire  procéder  à  la  mise  en  œuvre
de l’expérimentation  de  l’usage  de  drones,  par  un  prestataire  qualifié  techniquement
et réglementairement,  sur  la  base  d’un  protocole  validé  par  le  CSFR,  conformément  aux  termes
du présent arrêté, pour l’effarouchement non vulnérant du Flamant rose selon les modes et moyens
suivant :

• Moyens acoustiques, pyrotechniques et lumineux non vulnérant visés à l’article 3 ;
• Projection de micro-projectiles non vulnérants, biodégradables et non polluants ;
• Tous ces moyens pouvant être combinés simultanément.

Le  SRFF  s’engage  à  informer  la  DDTM  13,  le  service  départemental  des  Bouches-du-Rhône  de
l’Office Français de la Biodiversité et l’ensemble du CSFR, dans un délai de 48 h avant la réalisation
de chacune de ces séances d’essai d’effarouchement par drone.
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Article 6, comité suivi des dégâts occasionnés par le Flamant rose dans les rizières     :  

La  composition  du  comité  de  suivi  de  la  problématique  posée  par  la  fréquentation  des  rizières
camarguaises par le Flamant rose (CSFR) créé par l’arrêté préfectoral n° 13-2016-05-04-005 du 4 mai
2016 est la suivante :
• Monsieur le Sous-Préfet d’Arles ou son représentant ;
• Quatre membres du SRFF : le président, deux riziculteurs des Bouches-du-Rhône et un du Gard ;
• Quatre membres du PNRC : le directeur qui préside le CSFR, deux personnels techniques, et un
référent scientifique ;
• Le président de la Chambre d’Agriculture des Bouches-du-Rhône ou son représentant ;
• Le président de la Chambre d’Agriculture du Gard ou son représentant ;
• Deux représentants de la fondation scientifique de la Tour-du-Valat ;
• Le directeur de la Réserve Naturelle Nationale de Camargue, ou son représentant ;
• Le directeur de la Réserve Naturelle Régionale de Scamandre, ou son représentant ;
• Un animateur des zones Natura 2000 de Camargue ;
• Le Délégué Provence-Alpes-Côte-d’Azur du Conservatoire du Littoral ou son représentant ;
• La DDTM 13 ;
• La DDTM 30 ;

Le CSFR se réunit au moins 2 fois par an, en hiver pour préparer la saison d’effarouchement, et en
automne pour examiner le déroulement de la campagne écoulée et proposer des solutions à apporter au
plan de lutte contre les déprédations du Flamant rose.

Article 7, bilan des opérations d’effarouchement     :  

1) Moyens habituels visés à l’article 3 :
Les riziculteurs adhérents  du SRFF ayant  réalisé  des opérations  d’effarouchement  du Flamant  rose
durant  la  campagne  2021  s’engagent  à  remplir  et  à  retourner  au  SRFF  le  formulaire  intitulé
« Formulaire de déclaration de lutte contre les incursions des Flamants roses dans les rizières pour la
campagne 2021 ».  Ce formulaire (joint  en Annexe 2) est  envoyé par le SRFF à l’ensemble de ses
adhérents listés en Annexe 1.
L’ensemble des formulaires recueilli servira au SRFF pour établir la synthèse des interventions menées,
des  moyens  humains  et  matériels  déployés  ainsi  que  les  localisations  et  surfaces  rizicoles
endommagées.
Cette  synthèse  devra  impérativement  être  présentée  au  CSFR  et  conditionne  la  reconduction
de la présente autorisation.
2) Moyens mis en œuvre expérimentalement :
Le  ou  les  prestataires  chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  l’expérimentation  de  nouveaux  moyens
d’effarouchement du Flamant rose sont tenus de présenter un rapport de leurs travaux devant le CSFR.

Article 8,   validité et recours     :  

Les actions  d’effarouchement du Flamant  rose et  les essais  relatifs  à l’usage du drone en tant  que
moyen d’effarouchement sont praticables de la date publication du présent acte jusqu'au au 30 juin
2021.
Le présent arrêté,  publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture des Bouches-du-Rhône
pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux
mois  suivant  sa  publication.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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Article 9, exécuti  on     :  

• La Préfète de Police du département des Bouches-du-Rhône,
• La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Sous-Préfet d’Arles,
• Le Sous-Préfet d’Istres,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Commandant du Groupement de Gendarmerie Départemental des Bouches-du-Rhône,
• Le  Chef  du  service  départemental  des  Bouches-du-Rhône  de  l’Office  Français  de  la

Biodiversité,
• Le Directeur du Parc Naturel Régional de Camargue,
• Le Directeur de la Réserve Naturelle Nationale de Camargue,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 30 mars 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

Signé

Jean-Philippe d'Issernio

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2021-03-30-00015 - Arrêté préfectoral autorisant l�effarouchement du

Flamant rose (Phoenicopterus roseus) pour l�éloigner des zones de rizicultre de Camargue dans le département des Bouches du

Rhone, au cour de l�année 2021

15



ANNEXE 1 : LISTE DES RIZICULTEURS BUCCO-RHODANIENS ADHÉRENTS DU SRFF
POUR L’ANNÉE 2021
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RIZICULTEURS DES BOUCHES DU RHONE
ENTITES ADRESSE 1 ADRESSE 2 CP VILLES

BELMAURE EDOUARD 196 route de la corse Moulés 13280
RAPHELE LES 
ARLES

BENOIT PATRICK Domaine du Radeau 13230
PORT SAINT LOUIS 
DU RHONE

BLANC LAURENT Domaine de Paulon Le Sambuc 13200 ARLES

BOUROULIOU BERNARD 10, rue des Mouettes ARLES 13200 ARLES

CARTIER PIERRE Domaine de Beaujeu Le Sambuc 13200 ARLES

CROZAT NICOLAS 755 CHEMIN DE Guinot Le Sambuc 13200 Arles

DE LA HOUPLIERE MARC La Tour de Montmillan 13200 ARLES

DELLENBACH OLIVIER JEAN ERNEST Mas De La Furane Route de St Gilles 13200 ARLES

DIJON MARTINE Route de port saint louis Mas de l'étourneau 13104 MAS THIBERT

EARL BONISTALLI Domaine de Bouchaud 13200 ARLES

EARL CRESTIN FRERES 772 AVENUE Abb2 Pierre Mas pillier 13200 ARLES

EARL DE LA PONCHE Domaine de l'Amérique 13129 SALIN DE GIRAUD

EARL DE LA TOUR DE VAZEL
Tour de Vazel - Route du 
Vaccarès C134

Le Sambuc 13200 ARLES

EARL DE L'ETANG MAS SAINT ANDIOL
ROUTE DES SAINTES 
MARIES DE LA MER

13200 ARLES

EARL DES JAQUINES mas des jacquines D 36 13129 SALIN DE GIRAUD

EARL DOMAINE DE REMOULE Mas de Remoule Route des Stes Maries de la mer 13200 ARLES

EARL DU CHEMIN D'AZEGAT Mas du fort de Pâques 13200 ARLES

EARL DU MAS DE GRIFFEUILLE Mas de Griffeuille Le Sambuc 13200 ARLES

EARL DU MAS DE MARIGNAN Mas de la Vigne  13123 ALBARON

EARL DU MAS D'YVAN Mas d'Yvan Route de St Gilles 13200 ARLES

EARL DU VIEUX MAS Mas de l'Etourneau Route de Port saint louis 13104 MAS THIBERT

EARL FLORIAN 722 AVENUE ABBE PIERRE 13200 ARLES

EARL FREDERIC BON Mas de Peint Le Sambuc 13200 ARLES

EARL GIRAUD D'EYMINI Mas d'Eyminy Rte de St Gilles 13200 ARLES

EARL GOUDEGUES Mas Goudègues 13280 MOULES

EARL GRAND MAS DU GOULT Grand Mas du Goult Draille de Porte Ferrus 13200 ARLES

EARL GUILLOT FRERES Mas de Bonpa Eymini Sud 13460
STES MARIES DE LA 
MER

EARL JEROME Petit Mas d'Avignon Le Sambuc 13200 ARLES

EARL JONQUIÈRES Mas de Joncquières 13460
STES MARIES DE LA 
MER

EARL KANEL Mas du Peintre VC 56 Dite Saint Antoine 13280
RAPHELE LES 
ARLES

EARL LE  MAS DU JUGE L'ALBARON Mas du Juge 13123 ALBARON

EARL LE GRAND PATIS Mas d'Eyminy de Boismaux Route d'Arles 13460
STES MARIES DE LA 
MER

EARL LES 4 CHEMINS
Mas bonne étoile 1543 -  PALUN 
LONGUE

13200 ARLES

EARL LES ALOUETTES
Campagne les Alouettes Pt Ch Ste 
Cécile

Rte des Stes Maries de la mer 13200 ARLES

EARL LES ECURIES DE FAUSTINE Mas de la liberté Qrt Saliers 13200 ARLES

EARL LES SALADELLES 43, Avenue François Jouve 84810 AUBIGNAN

EARL LES SALADINES Mas de la Capelette 13103
ST ETIENNE DU 
GRES

EARL LUANA 232 rue des 3 fontaines Mas Viret Saliers 13123 ALBARON

EARL MANDROLINI YVES Mas de Broglie Route des Stes Maries de la mer 13200 ARLES

EARL MAS DE FIGARES Mas de Figarès 13123 ALBARON

EARL MAS DE LA VIGNE Mas de la Vigne  13123 ALBARON

EARL MAS DE TRUCHET Mas Truchet Route de St Gilles 13200 ARLES

EARL MAS DU PETIT GAGERON Mas Petit Gageron GAGERON 13200 ARLES
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RIZICULTEURS DES BOUCHES DU RHONE
ENTITES ADRESSE 1 ADRESSE 2 CP VILLES
EARL MAS SAINTE CECILE Mas Ste Cécile 13200 ARLES

EARL PALATRE Mas de Tourblanque    Gageron 13200 ARLES

EARL PAULON Domaine de Paulon QUA Le Sambuc 13200 ARLES

EARL PETIT MAS DU TORT 2295 Route du tort 13200 ARLES

EARL PORTARNAUD Domaine de Paulon Le Sambuc 13200 ARLES

EARL RAVIOL Père & fils Mas Parade
Chemin de la chaussée Le 
Trébon

13200 ARLES

EARL SAINT GERMAIN Mas St Germain 13200 ARLES

EARL SYLVAIN Domaine de Tourtoulen
Route de Salin de Giraud - 14 
471 RD 36

13200 ARLES

ESCRIVA-TORREMOCHA JEAN-JOSE Clos de la vigne 13123 ALBARON

FERMET DENIS
Villa Brun VC 38 Draille 
Marseillaise

Pont de Crau 13200 ARLES

FUMAT PATRICK 737 Rue des 3 fontaines Saliers 13200 ARLES

GAEC LA BERGERIE DE SYLVESTRE
Mas de Nans ROUTE DE 
TARASCON

13200 ARLES

GAEC MAS VALERIOLE Mas de Valériole Gageron 13200 ARLES

GFA DU VEDEAU Domaine du Vedeau 13129 SALIN DE GIRAUD

GFA LE PETIT FLAMANT siege
Mas d'Eyminy - Route de St 
Gilles

13200 ARLES

GFA MARAIS DE TOUR BLANQUE Marais de Tour Blanque Gageron 13200 ARLES

GIRAUD ISABELLE GISELLE Domaine de la tour de Cazeau Le Sambuc 13200 ARLES

GOUDET GENEVIEVE 7 rue des Bains Romains 30200 BAGNOLS SUR CEZE

GROSSI-MERIC FRANCOIS-PIERRE Mas de Fiélouse Le Sambuc 13200 ARLES

INDIVISION BLOHORN Mas de Carrelet Le mas d'agon 13200 ARLES

INDIVISION BOYER VINCENT Mas de Montlong Rte de Salin 13200 ARLES

INDIVISION VARIN D'AINVELLE Mas de Lauricet 13123 ALBARON

JOUFFREY GILES 1191 Mas du Tort 13200 ARLES

LACROTTE FLORIAN JEAN-FRANCOIS Château Brunet Gageron 13200 ARLES

LACROTTE HERVE Villa St Jacques Gimeaux 13200 ARLES

LES FERMES FRANÇAISES
Domaine de chartrouse-26481 RD 
36 

13129 SALIN DE GIRAUD

LILLAMAND MARCEL 18 Route Coste Basse Pont de Crau 13200 ARLES

MARCHETTI MATHIEU Bergerie de Millet Sud Route des salins de Giraud 13200 ARLES

MAZIGH FATIMA Mas du Petit Arbaud Gageron 13200 ARLES

MICHEL REGINE Mas Tour de Mondony de Bouchaud à Gageron 13200 ARLES

PLAN NITARD DOMINIQUE Mas Antonelle Villeneuve 13200 ARLES

ROUX MICHEL Mas du clos Rach 13200 ARLES

ROZIERE JACQUES Mas de la Vigne  13123 ALBARON

SARL AGON Mas d'Agon 13200 ARLES

SARL BERTRAND MAZEL Domaine d'Astouin 13460
STES MARIES DE LA 
MER

SARL DELTA PRESTAGRI Mas D'Eyminy Route de St Gilles 13200 ARLES

SARL DES IMPERIAUX Domaine de Paulon 13200 ARLES

SARL LE GRAND ROMIEU Mas du Grand Romieu Villeneuve 13200 ARLES

SARL LES DEUX VERDIERS Mas les deux Verdiers Le Sambuc 13200 ARLES

SARL LES SABLES Mas viret 232 rue des 3 fontaines 13123 ALBARON

SARL MARCHETTI M PRODUCTION Bergerie de Millet Sud Route des salins de Giraud 13200 ARLES

SARL MAS D'ALBARON MAS D'ALBARON 13123 ALBARON

SARL MAS DE LA CHASSAGNE Mas de Chassagne 13200 ARLES

SAS DOMAINE DE BOISVIEL SUD Domaine de Boisviel Sud 41 CHEMIN SAINT JEAN 13930 AUREILLE

SC DU BOIS D'ESTAING 21 Rue Gastin Tessier 13200 ARLES

SCA DE LA VANELLE Mas des Bruns 13460
STES MARIES DE LA 
MER

SCA DU FORT DE Pâques Mas du Fort de Pâques Route des salins de Giraud 13200 ARLES
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RIZICULTEURS DES BOUCHES DU RHONE
ENTITES ADRESSE 1 ADRESSE 2 CP VILLES

SCEA  ECURIES DES MOUETTES Mas Badet 13460
STES MARIES DE LA 
MER

SCEA AGRO DISTRIBUTION N° 23 C chemin de Severin 13200 ARLES

SCEA DE NOTRE DAME D'AMOUR Notre Dame d'Amour Quartier Villeneuve 13200 ARLES

SCEA DE PARADE Mas du Grand Molleges Route  de Port St Louis 13200 ARLES

SCEA DE SEYNE Mas de Seyne 13104 MAS THIBERT

SCEA DOMAINE DE L'EYSSELLE Domaine de l'eyselle Domaine de l'eyselle 13230
PORT SAINT LOUIS 
DU RHONE

SCEA DU COUSSE 31,rue André Benoit 13200 ARLES

SCEA DNE DE L'ARMELLIERE Domaine de l'Armellière Le Sambuc 13200 ARLES

SCEA DU MAS DE L'HOSTE Mas de l'HOSTE Rte de Port St Louis 13200 ARLES

SCEA DU PETIT MAS DE CABANE Ile des sables Gageron 13200 ARLES

SCEA DUNANT Mas Vaccarès Camargue 13200 ARLES

SCEA JMEA Domaine Paul Ricard Méjanes 13200 ARLES

SCEA JUSTIN Mas de la Chapelette 13103
ST ETIENNE DU 
GRES

SCEA LA DRAGONNE
Domaine Attilon route de Port 
saint Louis 

13104 MAS THIBERT

SCEA LA SUERTE
MAS CA-MAR 1054 chemin du 
mas d'Agon

13200 ARLES

SCEA LES PEBRIERES Mas de la Chassagne 13200 ARLES

SCEA LES ROSEAUX DE BEAUJEU Mas Les Roseaux de Beaujeu Rte de St Gilles 13200 ARLES

SCEA LRP Chez PROVALEX 19, av Copernic - ZA Salat 13310
ST MARTIN DE 
CRAU

SCEA MAS GRANDE PORCELETTE 53, bd Nostradamus 13310
ST MARTIN DE 
CRAU

SCEA MAS DE LA VILLE Mas de la Ville   Rte de Port St Louis 13200 ARLES

SCEA MAS DE LEBRE Mas de lèbre 13990 FONTVIEILLE

SCEA MAS DE L'ESPERANCE Mas de la Chapelette 13103
ST ETIENNE DU 
GRES

SCEA MAS DE MOLIN Mas de La Furane  Rte de St Gilles 13200 ARLES

SCEA MAS DU ROURE Mas du Roure Route d'aigues Mortes 13460
STES MARIES DE LA 
MER

SCEA MAS PAVILLON MAS DE LA CHAPELETTE 13103
ST ETIENNE DU 
GRES

SCEA MAS SAINT ANDIOL Mas St Andiol Route des Saintes Maries 13200 ARLES

SCEA MONROSE Mas de Mourrefrech 1163 VC n°131 de Ste Cécile 13200 ARLES

SCEA SOCIADORE Domaine de Rebatun 13230
PORT SAINT LOUIS 
DU RHONE

SCEA SOFAVI MAS DU MERLE 
ROUTE DES SAINTES 
MARIES DE LA MER

13 200 ARLES

STE AGRICOLE DE BOIS FRANCOIS Domaine de Bois François CD35 13230
PORT SAINT LOUIS 
DU RHONE

STE AGRI DU DOMAINE DE GOUINE Mas de Gouine 13129 SALIN DE GIRAUD

TESTI FREDERIC Mas Petit Beaujeu Saliers 13200 ARLES
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ANNEXE 2 : FORMULAIRE DE DÉCLARATION DE LUTTE CONTRE LES INCURSIONS DES

FLAMANTS ROSES DANS LES RIZIÈRES POUR LA CAMPAGNE 2021
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Version FEVRIER 2021 1 

 

  

 

 

Formulaire de déclaration de lutte contre les incursions des 

Flamants Roses dans les rizières pour la campagne 2021 

Identification de l’exploitation 

 Demandeurs individuels ou Demandeurs en société 

NOM Prénom  Nom de la 
société 

 

Nom du 
gérant 

 

Contact et 
téléphone 

 

Département :              13   /   30  Commune : 

Effarouchement réalisé au printemps 2021 :               Oui        /       Non 

 

Systèmes d’effarouchement utilisés : A classer selon vous par efficacité (1- : le plus efficace) 

Techniques (rondes nocturnes,…) ou  
matériel (canons,…) d’effarouchement  

utilisé en 2021 

Nombre approximatif (fréquence des rondes 
nocturnes, nombre de canons, de lampes à 

éclats,…) sur l’exploitation concernée 

1-  

2-  

3-  

4-  

5-  

Estimation des dégâts causés par les flamants en 2021 :  

Surface détruite :    
………..…Ha   

sur la parcelle 
N° : ………..…. 

Etat de la parcelle touchée 
(semée, en eau ….) : 
……………………………… 

Estimation du pourcentage 
de perte de récolte à la 
parcelle : ………..…. % 

Surface détruite :    
………..…Ha   

 

sur la parcelle 
N° : ………..…. 

Etat de la parcelle touchée 
(semée, en eau ….) : 
……………………………… 

Estimation du pourcentage 
de perte de récolte à la 
parcelle : ………..…. % 

Surface détruite :    
………..…Ha   

sur la parcelle 
N° : ………..…. 

Etat de la parcelle touchée 
(semée, en eau ….) : 
……………………………… 

Estimation du pourcentage 
de perte de récolte à la 
parcelle : ………..…. % 
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Surface détruite :    
………..…Ha   

sur la parcelle 
N° : ………..…. 

Etat de la parcelle touchée 
(semée, en eau ….) : 
……………………………… 

Estimation du pourcentage 
de perte de récolte à la 
parcelle : ………..…. % 

% part rapport à votre SAU (surface totale de l’exploitation) : ………..…. % 

 

Dates de constats des dégâts : ……………………………………………… 

Période d’incursion des flamants : Aube / Matin/ Après-Midi / Soir / Crépuscule / Nuit 

 

Estimation financière des dégâts causés : ………………………………………………€ 

- si re-semis estimation du coût supplémentaire : ………………………………………€ 

Salarié dédié à cette activité :…………………………………. OUI / NON  (rayer la mention inutile) 

- Si salarié supplémentaire, coût salarial estimé :     ……………………..         € 

Remarques diverses : 
…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………… 

NB : Attention, même si vous n'avez pas eu de dégâts causés par des 

flamants roses en 2021 sur votre exploitation, ce formulaire devra 

être complété et retourné au SRFF (srff@riziculture.fr) pour la 

partie "Systèmes d'effarouchement utilisés". 
 

Certification sur l’honneur de déclaration des dégâts causés par les incursions de flamants roses 
dans les rizières pour la campagne 2021 

Je soussigné(e) …………………………………………………………, agriculteur / gérant de la 
société dénommée ………………………..………………………………, déclare que les informations 
fournies sur les dégâts causés par les flamants roses dans les rizières pour la campagne 2021 sont 
exactes. 

 
Fait à …………………………………………..….…………..  le …………………………… 

 
 

 

 

 

 Signature 

Formulaire à retourner  
à l’adresse suivante : srff@riziculture.fr  

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2021-03-30-00015 - Arrêté préfectoral autorisant l�effarouchement du

Flamant rose (Phoenicopterus roseus) pour l�éloigner des zones de rizicultre de Camargue dans le département des Bouches du
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
2021-131  

  Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer des battues administratives aux sangliers (2021-

131)

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie;

VU le décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l'arrêté n°13-2020-DD8 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d'Issernio,
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande de Julien FLORES, lieutenant de louveterie, en date du 22 mars 2021 ;

VU l 'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

CONSIDERANT les nombreuses plaintes de dégradations, dans les jardins ou cultures, par les sangliers.

ARRÊTE

Article premier, objet :
Une battue administrative aux sangliers est organisée le vendredi 2 avril 2021 à Montaiguet, commune
d’Aix-en-Provence.

Article 2 :
En cas d’intempérie, la battue pourra être reportée au 6 avril 2021 sous la direction effective de M.Julien
FLORES, Lieutenant de Louveterie de la 13ᵉ circonscription des Bouches-du-Rhône. 
Il sera accompagné des lieutenants de louveterie, chasseurs qu’il aura désignés et de la police municipale,
concernant le risque de collisions routières sur la D8N. Si nécessaire il pourra solliciter l’appui de l’OFB.
Elle se déroulera entre la D8N route de Fortuné Ferrini, le chemin de la Guirmande, la D7 route de
Luynes à Gardanne et la piste DFCI MT 103, en limite de Gardanne.

Article 3 :

L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes, rechercher et transporter les chiens est autorisée.

L'emploi de la chevrotine est interdit.

Le nombre de participants est limité à 100 personnes.

La détention du permis de chasse est obligatoire.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 4 :
À l'issue des battues, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.
La venaison pourra être soit :
1-Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
2-Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
3-Distribuée aux participants de la battue.

Article 5, suivi et exécution     :  

� La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
� Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
� Julien FLORES, Lieutenant de Louveterie, de la 13ème circonscription,
� Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
� Le Maire de la commune d’Aix-en-Provence.

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 24/03/2021

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental

signé

Jean-Philippe d’ISSERNIO

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté 
prescrivant l'élaboration d'un plan de prévention des risques naturels majeurs relatif

aux risques d'incendie de forêt sur la commune de Saint Marc Jaumegarde

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 562-1 et suivants relatifs aux plans de prévention
des risques naturels prévisibles ;

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.125-2 à L.125-5 et R.125-23 à R.125-27 relatifs à
l’information préventive ;

VU le décret n°2005-3 du 4 janvier 2005 modifiant le décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de
prévention des risques naturels prévisibles ;

VU la circulaire du 3 juillet 2007 relative à la consultation des acteurs, la concertation avec la population et
l'association des collectivités territoriales dans les plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN) ;

VU le décret 2012-616 du 2 mai 2012 introduisant la notion d’examen au cas par cas pour déterminer l’éligibilité
à évaluation environnementale de certains documents de planification relevant du code de l’environnement ;

VU l’article L. 122-4 et R. 122-17 et suivants du code de l’environnement listant les plans et programmes devant
faire l’objet d’une évaluation environnementale ;

VU le code forestier ;

CONSIDERANT la Commission départementale des risques naturels majeurs (CDRNM) du 20 novembre 2019
validant la nouvelle feuille de route des PPRif pour la période 2020-2025 ; 

CONSIDERANT que les études menées sur la commune de Saint Marc Jaumegarde ont démontré que celle-ci
était particulièrement exposée aux risques d'incendie de forêt; 

CONSIDERANT que les zones exposées aux risques d'incendie de forêt doivent être identifiées très précisément
et se voir appliquer des mesures de prévention adaptées au niveau du risque ;

CONSIDÉRANT qu’en application du titre II. de l’article R. 122-7 du code de l’environnement les PPR font partie
des documents susceptibles de faire l’objet d’une évaluation environnementale après examen au cas par cas ;

CONSIDERANT l’arrêté n°F-093-20-P-0053 en date du 16 novembre 2020 portant décision après examen au
cas par cas de la non soumission à évaluation environnementale du Plan de Prévention des Risques Incendie de
Forêt de la commune de Saint Marc Jaumegarde ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr
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ARRÊTE

Article premier :Prescription 
L'établissement  d'un plan de prévention des risques naturels  portant  sur  les risques d'incendie de forêt  est
prescrit sur la commune de Saint Marc Jaumegarde .

Article 2 : Périmètre 
Le périmètre mis à l'étude s'étend sur l'ensemble du territoire de la commune.

Article 3 : Instruction
La direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône est chargée d'instruire le projet
de plan de prévention des risques. 

Article 4 : Evaluation environnementale
Conformément à l’article R.562-2 du Code de l’Environnement, la décision de l’autorité de l’État compétente en
matière d’environnement est annexée à ce présent arrêté.

Article 5 : Modalités d’association
 Les  modalités  d’association,  prévues en application  de  l’article  R 562-2 du code  de  l’Environnement  sont
définies de la manière suivante :
- au moins une réunion d’association avec la commune de Saint Marc Jaumegarde  et la Métropole Aix Marseille
Provence  sera  organisée  à  chaque  étape  de  l’élaboration  du  PPRif  (définition  de  l’aléa,  diagnostic  de  la
défendabilité, projet de zonage et règlement). 

Article 6 : Modalités de concertation
Les modalités de la concertation avec la population dans le cadre de l'élaboration du plan de prévention des
risques d'incendie de forêt sont les suivantes: 

- Organisation  d'au  moins  une  réunion  publique  afin  de  présenter  aux  habitants  les  principes
d'élaboration du plan de prévention et d'expliciter les mesures de prévention projetées. Ces réunions
seront l'occasion d'un échange avec la population qui pourra exprimer ses observations et questions et
obtenir des explications en retour. Ces réunions publiques pourront être tenues en distanciel par des
moyens dématérialisés dans le cadre d’un éventuel état d’urgence sanitaire.
- Présentation d'une exposition en mairie sur les principes d'élaboration du plan de prévention et les
mesures de prévention projetées. Un registre permettant de recueillir les observations sera tenu à la
disposition du public. Celui-ci pourra également faire parvenir ses remarques par courrier à la Direction
départementale des territoires et de la mer. 
- Mise  à  disposition de  documents  de communication et  de  vulgarisation  sur  le  site  internet  de  la
Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône (https://www.bouches-du-
rhone.gouv.fr).

Le bilan de la concertation sera joint au dossier d'enquête publique et pourra être consulté à la Préfecture et à la
Direction départementale des territoires et de la mer. 

Article 7 : Notification
Le présent arrêté sera notifié au maire de la commune de Saint Marc Jaumegarde  et à la présidente de la
métropole d'Aix-Marseille-Provence.
Il  sera  affiché en mairie  de Saint  Marc  Jaumegarde et  au siège de la  métropole  d'Aix-Marseille-Provence
pendant un mois.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr
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Article 8   : Délai de recours et mesures de publicité
Le présent arrêté, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône pourra faire
l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Marseille  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa
publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.
L’arrêté sera également affiché pendant un mois à la mairie de Saint  Marc Jaumegarde  et au siège de la
Métropole Aix Marseille Provence selon l’article R562-2 du code de l’environnement. Ces mesures de publicité
seront justifiées par un certificat du maire et de la présidente de la Métropole et transmis au service instructeur. 
Un avis public sera inséré en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département par le service
instructeur. 

Article 9 : Délai d’approbation
Le  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles  doit  être  approuvé  dans  les  trois  ans  qui  suivent
l'intervention de l'arrêté prescrivant son élaboration. Ce délai est prorogeable une fois, dans la limite de dix-huit
mois, par arrêté motivé du préfet si les circonstances l'exigent, notamment pour prendre en compte la complexité
du plan ou l'ampleur et la durée des consultations.

Article 10 : Mise en œuvre
Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence,
Monsieur le Maire de Saint Marc Jaumegarde ,
Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture des Bouches du Rhône,
Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

Marseille, le 22 mars 2021

Pour le Préfet 
La Secrétaire Générale

Signé

Juliette TRIGNAT

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2021-03-22-00025 - Arrêté prescrivant l'élaboration d'un plan de

prévention des risques naturels majeurs relatif aux risques d'incendie de forêt sur la commune de Saint Marc Jaumegarde 29



��� �������	��	�
����

����	�������������������������	�

�������
�����	������� �
��!��
��"�#$� %�!�����
��&�

''

()*+,+-./01/23456-7+6)/1.8+7-..191.6:21;//

:<7=,/1>:91./:5/*:,/<:7/*:,;/,57/23)2:?-7:6+-./05/

<2:./01/<7)81.6+-./01,/7+,@51,/03+.*1.0+1/01/A-7B6/

CDDEFGH/01/2:/*-995.1/01/I:+.6JK:7*JL:591M:701/

CNOH/

PQRSRTRURVWXYZVY[YVV\XR
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté 
prescrivant l'élaboration d'un plan de prévention des risques naturels majeurs relatif

aux risques d'incendie de forêt sur la commune de Ventabren

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 562-1 et suivants relatifs aux plans de prévention
des risques naturels prévisibles ;

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.125-2 à L.125-5 et R.125-23 à R.125-27 relatifs à
l’information préventive ;

VU le décret n°2005-3 du 4 janvier 2005 modifiant le décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de
prévention des risques naturels prévisibles ;

VU la circulaire du 3 juillet 2007 relative à la consultation des acteurs, la concertation avec la population et
l'association des collectivités territoriales dans les plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN) ;

VU le décret 2012-616 du 2 mai 2012 introduisant la notion d’examen au cas par cas pour déterminer l’éligibilité
à évaluation environnementale de certains documents de planification relevant du code de l’environnement ;

VU l’article L. 122-4 et R. 122-17 et suivants du code de l’environnement listant les plans et programmes devant
faire l’objet d’une évaluation environnementale ;

VU le code forestier ;

CONSIDERANT la Commission départementale des risques naturels majeurs (CDRNM) du 20 novembre 2019
validant la nouvelle feuille de route des PPRif pour la période 2020-2025 ; 

CONSIDERANT  que  les  études  menées  sur  la  commune  de  Ventabren ont  démontré  que  celle-ci  était
particulièrement exposée aux risques d'incendie de forêt; 

CONSIDERANT que les zones exposées aux risques d'incendie de forêt doivent être identifiées très précisément
et se voir appliquer des mesures de prévention adaptées au niveau du risque ;

CONSIDÉRANT qu’en application du titre II. de l’article R. 122-7 du code de l’environnement les PPR font partie
des documents susceptibles de faire l’objet d’une évaluation environnementale après examen au cas par cas ;

CONSIDERANT l’arrêté n°F-093-20-P-061 en date du 15 février 2021 portant décision après examen au cas par
cas de la non soumission à évaluation environnementale du Plan de Prévention des Risques Incendie de Forêt
de la commune de Ventabren  ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr
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ARRÊTE

Article premier :Prescription 
L'établissement d'un plan de prévention des risques naturels portant  sur  les risques d'incendie de forêt  est
prescrit sur la commune de Ventabren.

Article 2 : Périmètre 
Le périmètre mis à l'étude s'étend sur l'ensemble du territoire de la commune.

Article 3 : Instruction
La direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône est chargée d'instruire le projet
de plan de prévention des risques. 

Article 4 : Evaluation environnementale
Conformément à l’article R.562-2 du Code de l’Environnement, la décision de l’autorité de l’État compétente en
matière d’environnement est annexée à ce présent arrêté.

Article 5 : Modalités d’association
 Les  modalités  d’association,  prévues en  application de l’article  R 562-2 du  code de l’Environnement  sont
définies de la manière suivante :
- au moins une réunion d’association avec la commune de Ventabren et la Métropole Aix Marseille Provence sera
organisée à chaque étape de l’élaboration du PPRif (définition de l’aléa, diagnostic de la défendabilité, projet de
zonage et règlement). 

Article 6 : Modalités de concertation
Les modalités de la concertation avec la population dans le cadre de l'élaboration du plan de prévention des
risques d'incendie de forêt sont les suivantes: 

- Organisation  d'au  moins  une  réunion  publique  afin  de  présenter  aux  habitants  les  principes
d'élaboration du plan de prévention et d'expliciter les mesures de prévention projetées. Ces réunions
seront l'occasion d'un échange avec la population qui pourra exprimer ses observations et questions et
obtenir des explications en retour. Ces réunions publiques pourront être tenues en distanciel par des
moyens dématérialisés dans le cadre d’un éventuel état d’urgence sanitaire.
- Présentation d'une exposition en mairie sur les principes d'élaboration du plan de prévention et les
mesures de prévention projetées. Un registre permettant de recueillir les observations sera tenu à la
disposition du public. Celui-ci pourra également faire parvenir ses remarques par courrier à la Direction
départementale des territoires et de la mer. 
- Mise  à  disposition  de documents  de  communication  et  de vulgarisation sur  le  site  internet  de la
Préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et des Bouches-du-Rhône (https://www.bouches-du-
rhone.gouv.fr).

Le bilan de la concertation sera joint au dossier d'enquête publique et pourra être consulté à la Préfecture et à la
Direction départementale des territoires et de la mer. 

Article 7 : Notification
Le présent arrêté sera notifié au maire de la commune de Ventabren et à la présidente de la métropole d'Aix-
Marseille-Provence.
Il sera  affiché en mairie de Ventabren  et au siège de la métropole d'Aix-Marseille-Provence pendant un mois.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr
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Article 8   : Délai de recours et mesures de publicité
Le présent arrêté, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône pourra faire
l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Marseille  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa
publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.
L’arrêté sera également affiché pendant un mois à la mairie de Ventabren et  au siège de la Métropole Aix
Marseille Provence selon l’article R562-2 du code de l’environnement. Ces mesures de publicité seront justifiées
par un certificat du maire et de la présidente de la Métropole et transmis au service instructeur. 
Un avis public sera inséré en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département par le service
instructeur. 

Article 9 : Délai d’approbation
Le  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles  doit  être  approuvé  dans  les  trois  ans  qui  suivent
l'intervention de l'arrêté prescrivant son élaboration. Ce délai est prorogeable une fois, dans la limite de dix-huit
mois, par arrêté motivé du préfet si les circonstances l'exigent, notamment pour prendre en compte la complexité
du plan ou l'ampleur et la durée des consultations.

Article 10 : Mise en œuvre
Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence,
Monsieur le Maire de Ventabren,
Madame la Directrice de Cabinet de la Préfecture des Bouches du Rhône,
Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

Marseille, le 25 mars 2021

Le Préfet

Signé

Christophe MIRMAND

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2021-04-01-00009

Décision n°2021/03 prise par la Commission

Départementale de la Chasse et de la Faune

Sauvage dans sa formation spécialisée en

matière d�indemnisation de dégâts de gibier aux

cultures et aux récoltes agricoles

(CDCFS-DG) en date du 1er avril 2021
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DDTM13 - SMEE
PNT - UCEEP

                                  1er avril 2021

Page 1

CDCFS -  Dégâts de Gibier

Barème 2020 adoptés par consultation électronique

Cultures fruitières et légumières

Les produits Bio correspondent à 1,5 fois le prix de référence s'ils ne sont pas déjà indiqués dans le barème

Production Denrées Quantité

Légumière Choux-fleur Quintal 59,00   31/12 1604 € / ha 59,00   59,00   31/12 1604 € / ha

Case grisée = non fixé

CDCFS-DG tarif 
retenu pour 2019 

en €

Date limite 
de récolte

2019

Montant des Frais 
de récolte 2019 en 

€ par hectare

CNI
 2020

Barèmes 
calamités en 

€
2018 / 2020

Tarifs 2020
en €

Dates limites 
des récoltes 

2020

Montant des 
Frais de récolte 

2020

Rappels 
Importants

1 - la déduction des frais de récoltes non engagés est applicable lorsque 100 % de la parcelle est détruite ; 
    charge à l'exploitant d'apporter les éléments pour en évaluer le montant. 

2 - les barèmes ci-dessus sont augmentés de 20 % en cas d’autoconsommation par l’agriculteur (cf. CNI du 27/11/2019 )

Fait à Marseille, le 1er avril 2021
Pour le DDTM13
Le Chef du SMEE par intérim
Le Chef du Pôle Nature et Territoires

        Signé

Frédéric ARCHELAS
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des  Solidarités

13-2021-04-01-00008

Décision portant affectation des agents de

contrôle dans les unités de contrôle 

et de gestion des intérims, dans la direction

départementale de l�emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône
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agents de contrôle dans les unités de contrôle 

et de gestion des intérims, dans la direction départementale de l�emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône
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Direction régionale 
de l’économie, de l’emploi, 
du travail et des solidarités 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
 
 

 
 

Décision portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle  
et de gestion des intérims, dans la direction départementale de l’emploi, du travail  

et des solidarités des Bouches-du-Rhône. 
 

 
 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur : 

 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations,  
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de 
l’inspection du travail,  
 
Vu la décision du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur du 1er avril 2021 relative à la localisation et à la délimitation 
des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail dans la direction départementale de 
l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône,  
 

DECIDE 
 
 
Article 1:  
 
Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi, 
du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les agents suivants : 
 
 Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance : Madame Delphine FERRIAUD. 
 Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : Monsieur Rémi MAGAUD. 
 Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : Madame Annick FERRIGNO. 
 Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : Madame Fatima GILLANT. 
 Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : Monsieur Matthieu GREMAUD. 
 Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » : Monsieur Stanislas MARCELJA. 
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Article 2 : 
 
Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10-1 du code du travail et conformément aux 
dispositions de l’article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de 
la Direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les 
agents suivants :  
 
1 - Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance »  
 

1ère section n° 13-01-01 : Madame Christelle GARI, Inspectrice du Travai l;  
 
2ème section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-01-03 : Monsieur Brahim BENTAYEB, Inspecteur du Travail ;  
 
4ème section n° 13-01-04 : Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-01-05 : Madame Elisabeth COURET, Contrôleuse du Travail ; 

Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail est chargée du contrôle 
des établissements occupant plus de cinquante salariés. Elle est en outre compétente sur cette 
section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du 
travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires. 

 
6ème section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-01-07: Madame Stéphane TALLINAUD, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-01-08: Madame Aline MOLLA, Inspectrice du Travail ;  
 
9ème section n° 13-01-09 : poste vacant ; 
 
10ème section n° 13-01-10 : Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  
 
11ème section n° 13-01-11 : Madame Samira KAMBOUA, Inspectrice du Travail ; 
 
12ème section n° 13-01-12 : Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  
 

 
2 - Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix »  
 

1ère section n° 13-02-01 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ; 
 
2ème section n° 13-02-02 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 
 
3ème section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-02-04 : Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  
 
5ème  section n° 13-02-05 : Madame Elise PLAN, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-02-06 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ; 
 
7ème section n° 13-02-07 : poste vacant ; 
 
8ème section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-02-09 : Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ; 
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10ème section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ; 
Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail  est chargé du contrôle des 
établissements occupant plus de cinquante salariés et les établissements de plus de cinquante 
salariés listés ci-dessous aux inspecteurs du travail ci-après. Ils sont en outre compétents sur 
cette section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur 
du travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires : 
 
Madame Blandine ACETO, Inspectrice du travail de la 1ère section :  
LYCEE TECHNIQUE DU SACRE CŒUR (Siret : 78268799000021) sise 29 Rue Manuel 
13100 AIX EN PROVENCE 
LYCEE POLYVALENT VAUVENARGUES (Siret : 19133206300012) sise 60 Boulevard 
Carnot 13090 AIX EN PROVENCE 
EASYDIS (Siret : 38312387400042) sise 1010 Rue Jean Perrin CS 90510 ZI des Milles 13290 
AIX EN PROVENCE 
 
Madame Magali LENTINI, Inspectrice du travail de la 2ème  section : 
ENEDIS (Siret : 44460844213938) sise 445 Rue Ampère-ZI des Milles-13290 AIX EN 
PROVENCE 
QUINCAILLERIE AIXOISE (Siret : 38955720800011) sise 55 Rue Ampère ZI des Milles- 
13290 AIX EN PROVENCE 
 
Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail  de la 3ème section : 
MONOPRIX (Siret : 55208329700101) sise 27 Cours Mirabeau 13100 AIX EN PROVENCE 
SMAC (Siret : 68204083701984) sise 815 Rue Ampère Bât A ZI des Milles 13290 AIX EN 
PROVENCE 
 
Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur de la 4ème section : 
KEOLIS (Siret : 53354579400109) sise 100 Rue Richard Trévithick- CS 90590 ZI des Milles 
13290 AIX EN PROVENCE. 
GEMF (Siret : 69162050400064) sise 825 Rue Ampère ZI des Milles-13290 AIX EN 
PROVENCE 
 
Madame Brigitte PALMA, Inspectrice du Travail  de la 12ème section : 
PETIT CASINO (Siret : 42826802337699) sise : Rue Jean Perrin BP 63000 ZI des Milles 
13290 AIX EN PROVENCE 
EASYDIS (Siret : 38312387400182) sise Rue Ampère BP 63000 ZI des Milles 13290 AIX 
EN PROVENCE 
GEMEF (Siret : 55213367000042) sise 120 Rue Bessemer BP 364 ZI des Milles 13290 AIX 
EN PROVENCE. 
 

11ème section n° 13-02-11 : poste vacant ; 
 
12ème section n° 13-02-12 : Madame Brigitte PALMA, Inspectrice du Travail ;  
 

 
3 - Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune »  

 
1ère section n° 13-03-01 : poste vacant ; 

Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail est chargée du contrôle des 
établissements de plus de cinquante salariés à l’exception de l’établissement CARLO ERBA, 
siret n°39104882100059, sis ZI de Valdonne, 13124 Peypin, attribué à Madame Aurélie 
DURIVAL, Inspectrice du travail de la 7ème section 
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Elles sont en outre compétentes sur cette section pour prendre les décisions relevant de la 
compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu des dispositions législatives ou 
réglementaires ; 

 
2ème section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail ;  
 
3ème section n° 13-03-03 : Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-03-04 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-03-05 : poste vacant ; 

Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail est chargé du contrôle des établissements 
de plus de ciquante salarés. Il est  en outre compétent sur cette section pour prendre les 
décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu des 
dispositions législatives ou réglementaires ; 

 
6ème section n° 13-03-06 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 
 
7ème section n° 13-03-07 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ;  

 
8ème section n° 13-03-08 : Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail ; à l’exception 
du Lycée ORT BRAMSON, 9 rue des Forges, 13010 Marseille, affecté à la 7ème section ; 
 
9ème section n° 13-03-09 : Monsieur Patrick BABEL, Contrôleur du Travail ;  

Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail est chargée du contrôle des 
établissements occupant plus de cinquante salariés. Elle est  en outre compétente sur cette 
section pour prendre les décisions relevant de la compétence exclusive de l’inspecteur du 
travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires : 
 

10ème section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 
 

 
4 - Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre »  
 
1ère section n° 13-04-01 : poste vacant ;  
 
2ème section n° 13-04-02 : Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du travail ;  
 
3ème section n° 13-04-03 : Madame Célia GOURZONES, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-04-04 : Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail ; 
 
5ème section n° 13-04-05 : Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-04-06 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ; 

L’inspecteur du travail de la 10ème section est chargé du contrôle des établissements occupant 
plus de cinquante salariés et les établissements occupant plus de cinquante salariés listés ci-
dessous aux inspecteurs du travail ci-après. 
Ils sont en outre compétents sur cette section pour prendre les décisions relevant de la 
compétence exclusive de l’inspecteur du travail en vertu des dispositions législatives ou 
réglementaires. 
 
L’inspecteur du travail de la 1ère section :  
-ZARA France (Siret : 34899155500809) sise 57 rue Saint Ferréol – 13001 MARSEILLE  
-MISSION LOCALE de Marseille (Siret : 41035534100034) sise 23 rue Vacon- 13001 
MARSEILLE 
-H et M (Siret : 34426028600036) sis 75 Rue Saint Ferréol – 13006 MARSEILLE 
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Madame  Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du travail  de la 2ème section : 
-AGENCE EAU RHONE MEDITERRANEE ET CORSE (Siret : 18690155900101) sise 62 
La Canebiere – 13001 MARSEILLE 
-ETABLISSEMENT FONCIER PUBLIC PACA (Siret : 44164922500022) sis 64 La 
Canebière – 13001 MARSEILLE 
-THEATRE GYMNASE BERNARDINES (Siret 330 825 803 00019) sis 4 rue du théâtre 
français – 13001 MARSEILLE 

 
Madame Célia GOURZONES, Inspectrice de la 3ème section :  
-OLYMPIQUE DE MARSEILLE (Siret : 40188740100057) sis 44 La Canebière – 13001 
MARSEILLE 
-SOCIETE GENERALE (Siret : 55212022201169) sise 62 La Canebière – 13001 
MARSEILLE 

 
Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail de la 4ème section :  
-MONOPRIX (Siret : 55208329701505) Sis 38 La Canebière – 13001 MARSEILLE 
-CREDIT LYONNAIS (Siret : 95450974108667) sis 25 Rue Saint Ferréol – 13001 
MARSEILLE 

 
Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice de la 5ème section :  
-ALPHABIO (Siret : 37871197200026) sis 23 rue Friedland – 13006 MARSEILLE 
-OGEC COURS BASTIDE (Siret : 78288371400019) sis 50 rue de Lodi – 13006 
MARSEILLE 

 
Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail de la 7ème section : 
-ANEF PROVENCE (Siret : 77566468300494) sise 178 Cours Lieutaud – 13006 
MARSEILLE 
-CONCORDE FOUQUE (Siret : 77556008900044) sise 38 rue Nau – 13006 MARSEILLE 

 
Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail de la 8ème section :  
-DOMINO SERVICES (Siret : 51752927700041) sis 26 Boulevard Baille – 13006 
MARSEILLE 
-ELLIPSE INTERIM (Siret : 50123856200018) sis 39 Boulevard Baille – 13006 
MARSEILLE 
 
Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail de la 9ème section :  
-ERILIA (Siret : 05881167000015) sise 72Bis rue Perrin Solliers – 13006 MARSEILLE 
-IMF (Siret : 37891162200041) sis 50 rue de village -13006 MARSEILLE 

 
7ème section n° 13-04-07 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail  
 
8ème section n° 13-04-08 : Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;  
 
9ème section n° 13-04-09 : Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-04-10 : poste vacant ;  
 
 
5 - Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed »  
 
1ère section n° 13-05-01 : Madame Julie PINEAU, Inspectrice du Travail ; les établissements 
suivants sont affectés la présente section : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 
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2ème section n° 13-05-02 : Madame Christine BOURSIER, Inspectrice du Travail ; à l’exception 
des établissements suivants qui sont affectés à la 1ère section n° 13-05-01 : 

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, Siret n° 338 253 081 18208 
- SAS SODEXO ENTREPRISES, Siret n° 338 253 230 19027 
- SAS SOGERES, Siret n° 572 102 176 25430 
- SAS SFRS, Siret n° 338 253 131 13574 

 
3ème section n° 13-05-03 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 
 
4ème section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 
 
5ème section n° 13-05-05 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ;   
 
6ème section n° 13-05-06 : Madame Amélie BRO, Inspectrice du Travail ; 
 
7ème section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  
 
8ème section n° 13-05-08 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-05-09 : poste vacant ; 
 
10ème section n° 13-05-10 : Monsieur Jean-Louis COSIO, Inspecteur du Travail ; 
 
11ème section n° 13-05-11 : poste vacant ; 
 
 
6 - Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » 
 
1ère section n° 13-06-01 : poste vacant ; 
 
2ème section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ; 
 
3ème section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 

 
4ème section n° 13-06-04 : Madame Hélène MILARDI, Inspectrice du Travail ;  
 
5ème section n° 13-06-05 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 
 
6ème section n° 13-06-06 : Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail ; 
 
7ème section n° 13-06-07 : Madame Sandra DIRIG, Inspectrice du Travail ; 
 
8ème section n° 13-06-08 : Madame Daphnée PRINCIPIANO, Inspectrice du Travail ; 
 
9ème section n° 13-06-09 : Madame Christine DRAN, Inspectrice du Travail ; 
 
10ème section n° 13-06-10 : poste vacant ; 
 
11ème section n° 13-06-11 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; 
 
 
 
Article 3 :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des inspecteurs du travail désignés à l’article 
2, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
 
 
 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des  Solidarités - 13-2021-04-01-00008 - Décision portant affectation des

agents de contrôle dans les unités de contrôle 

et de gestion des intérims, dans la direction départementale de l�emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône

51



 

 

  
7 

Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » : 
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 11ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
denier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de 3ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème   section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème  section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 11ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
4ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 12ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 3ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 9ème section. ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
12ème   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, , en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème  section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
de la  8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de dernier par l’inspecteur de 
la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  10ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème   
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 9ème section  ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la  4ème  section chargé, conformément à l’article 2  de la 

présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 9ème section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème section ou, , en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère  section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème  section ou, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 7ème section, en cas d’absence 
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ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème  
section ou, , en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 11ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de 
la  8ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  
1ère  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assurépar l’inspecteur du travail de la 

8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  12ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
1ère  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 11ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 3ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème section;  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré, pour ces décisions, en cas 

d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème  section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème   
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 4ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème 
section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème 
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  12ème 
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 
6ème   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 11ème   section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  
1ère section  ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
3ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 6ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 7ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
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ce dernier par l’inspecteur de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur de la 8ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
de la  4ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur de la 10ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur de la 3ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, , en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la    
11ème   section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de  3ème  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
de la  1ère section,ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur de la  10ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la  6ème  section. 

 
Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 9ème 
section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de 12ème section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de 8ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 7ème 
section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section, 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de 12ème section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
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l’inspecteur du travail de 11ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
12ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de 11ème section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de 7ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements occupant 

plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section, 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 12ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section, est assuré, en cas d’absence ou 

d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère  section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur de la 6ème section est assuré par l’inspecteur de la 11ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
5ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
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dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème 
section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 12ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de 1ère section, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ; 

 
En application de l’article R. 8124-14 du code du travail, pour l’Unité de contrôle 13-02 
«Pays d’Aix»:  
Les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur 
du travail pour l’établissement ORANGINA SCHWEPPES France (Siret : 404 907 941 000 
11) sis 595, rue Pierre Berthier – Domaine de Saint Hilaire – 13290 AIX EN PROVENCE, 
relevant en principe de la 8ème section de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix » sont 
confiés à l’inspecteur du travail de la 6ème section de l’unité de contrôle 13-02 « Pays d’Aix 
» et en cas d’absence ou d’empêchement aux inspecteurs du travail chargés de son intérim 
conformément aux disposition du point 6 du paragraphe « Au sein de l’unité de contrôle 13-
02 « Pays d’Aix » » de l’article 3 de la présente décision. 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 1ère section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section chargé, conformément à l’article 2 de la 
présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence 
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 10ème section, à l’exclusion des établissements 
occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en cas 
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 7ème section, ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème 
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de 6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 8ème  section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section, incluant les établissements occupant 
plus de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision 
administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à 
celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 5ème section, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème 
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 
1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ; 
 

Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : 
 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 6ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section 
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o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 3ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 4ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspectrice du travail  de 

la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 

la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 4ème section 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspectrice du travail de 

la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par 
l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section 

 
o L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10ème section est assuré par l’inspectrice du travail 

de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d'empêchement de cette 
dernière, par l’inspectrice du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 4ème section 

 
Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré, 
à l’exclusion des établissements qui relèvent de sa compétence SNCF, par l’inspecteur du 
travail de la 4ème section de ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier pour 
l’entièreté des établissements y compris sa compétence SNCF, par l’inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
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par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section, incluant les établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré, 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section, incluant les établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème  
section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section chargé,  conformément à l’article 2 de la 
présente décision, de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive 
d’un inspecteur du travail, dans la 6ème section, à l’exclusion des établissements occupant plus 
de cinquante salariés listés à l’article 2, est assuré, pour ces décisions, en cas d’absence ou 
d’empêchement, , par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de le 7ème section ou, en cas 
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d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 5ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 

 
o L’intérim de  l’inspecteur du travail  de la 7ème section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section de l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème  
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de la 
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ;  

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci, est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci,  est 
assuré, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section, incluant les établissements occupant plus 

de cinquante salariés listés à l’article 2 pour lesquels les pouvoirs de décision administrative 
relevent de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés à celui-ci,  est assuré 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section l’Unité de contrôle 13.04 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 

 
Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : 
 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
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dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la section 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème  section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la section 10ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de 
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des  Solidarités - 13-2021-04-01-00008 - Décision portant affectation des

agents de contrôle dans les unités de contrôle 

et de gestion des intérims, dans la direction départementale de l�emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône

61



 

 

  
17 

par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ; 

 
o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 

7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur 
du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier par l'inspecteur 
du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 8ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 7ème section ; 

 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 6ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ; 
 

o L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de 
la section 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du 
travail de la section 6ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par 
l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, par l'inspecteur du travail de la section 3ème section ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence 
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la section 10ème section. 

 
Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre »:  
 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 4ème section ;  

 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des  Solidarités - 13-2021-04-01-00008 - Décision portant affectation des

agents de contrôle dans les unités de contrôle 

et de gestion des intérims, dans la direction départementale de l�emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône

62



 

 

  
18 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ere section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 

1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier  par l’inspecteur du travail de 
la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
6ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 
la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ; 

 
o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la  

4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ; 
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o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la  10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ; 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 
la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section  ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 
 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du 
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier 
par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur 
du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ; 

 

o L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du 
travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur 
du travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section. 
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Article 4 : Cette décision abroge la décision N° 13 2021 03 30 00014 du 30 mars 2021 parue au 
Recueil des Actees Administratifs Spécial N° 13 2021 091 le 1er avril 2021. 
 

Article 5 : Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’application de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 

 
 
 

Fait à Marseille, le 1er avril 2021 
 

Le Directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités  
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

SIGNé 
 
Jean-Philippe BERLEMONT 
 
 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des  Solidarités - 13-2021-04-01-00008 - Décision portant affectation des

agents de contrôle dans les unités de contrôle 

et de gestion des intérims, dans la direction départementale de l�emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône

65



Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des  Solidarités

13-2021-04-01-00007

Décision relative à la localisation et à la

délimitation des unités de contrôle et des

sections d�inspection du travail dans la direction

départementale de l�emploi, du travail et des

solidarités des Bouches-du-Rhône

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des  Solidarités - 13-2021-04-01-00007 - Décision relative à la localisation

et à la délimitation des unités de contrôle et des sections d�inspection du travail dans la direction départementale de l�emploi, du

travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône

66



 
 

MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION 
 
 
 

Décision relative à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle et des sections 
d’inspection du travail dans la direction départementale de l’emploi, du travail  

et des solidarités des Bouches-du-Rhône. 
 

 
 

 
Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 à R. 8122-9 ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des 
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), des 
directions départementales de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et des directions 
départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETS-
PP) ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de 
l'inspection du travail ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe 
BERLEMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
région Provence-Alpes-Côte-d’Azur (PACA), à compter du 1er avril 2021 ; 
 
 

DÉCIDE 
 
 

Article 1 : La fonction de contrôle de l’application de la législation du travail est confiée pour le 
département des Bouches-du-Rhône à six unités de contrôle qui comprennent : 

- unité de contrôle 1 : 12 sections d’inspection du travail,  
- unité de contrôle 2 : 12 sections d’inspection du travail, 
- unité de contrôle 3 : 10 sections d’inspection du travail, 
- unité de contrôle 4 : 10 sections d’inspection du travail, 
- unité de contrôle 5 : 11 sections d’inspection du travail,  
- unité de contrôle 6 : 11 sections d’inspection du travail, 

dont la délimitation est précisée à l’article 3. 
 
Dans l’unité de contrôle 1 « Rhône Durance », 2 sections ont une compétence sur les voies 
navigables intérieures en interdépartemental (Bouches-du-Rhône/Vaucluse). 
 
Les sections d’inspection peuvent être délimitées par référence géographique et/ou par référence 
au type d’entreprises contrôlées. 
 
Chaque section est numérotée à 6 chiffres (les deux premiers pour le département, les deux 
suivants pour l’unité de contrôle, les deux derniers pour le numéro de la section dans l’unité de 
contrôle). 
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Article 2 : La répartition des compétences entre les sections du département des Bouches-du-Rhône 
s’effectue selon les règles suivantes : 
 

1. Chaque section a compétence pour le contrôle de tous les établissements et chantiers de 
l’ensemble des secteurs professionnels au sein de son territoire défini à l’article 3 à 
l’exception : 

 
a) des activités agricoles et assimilées relevant de la section à dominante agricole, ayant pour champ 
d’intervention :  
 
- les entreprises et établissements relevant des activités énoncées à l’article L. 717-1 du code 
rural et de la pêche maritime ; 
- toutes entreprises présentes dans les locaux et lieux de travail des entreprises et 
établissements visés à l’alinéa précédent du présent article, et intervenant dans le cadre : 
 des dispositions des articles L. 4511-1, R. 4511-1 et suivants, R. 4512-1 et suivants, R. 4513-1 et 
suivants, R. 4514-1 et suivants du code du travail, régissant les travaux réalisés dans un 
établissement par une entreprise extérieure ; 
 et des dispositions des articles L. 4531-1 et suivants, L. 4532-1 et suivants, L. 4535-1, R. 4532-1 
et suivants, R. 4533-1 et suivants, R. 4534-1 et suivants et R. 4535-1 et suivants du code du travail, 
régissant les opérations de bâtiment et de génie civil. 
- les entreprises et établissements non visés à l’article L. 717-1 du code rural situés dans les 
zones géographiques précisées en annexe du présent arrêté, pour ce qui concerne chaque section à 
dominante agricole. 
 
L’unité de contrôle 1 de l’unité départementale des Bouches-du-Rhône comprend 3 sections à 
dominante agricole dont la délimitation est précisée à l’article 3. 
 
b) des activités maritimes relevant de la section à dominante maritime, ayant pour champ 
d’intervention :  
 
Les établissements dont les salariés relèvent en totalité ou en partie du régime géré par 
l’Etablissement National des Invalides de la Marine, les navires sous pavillon français rattachés à 
des ports de la Côte d’Azur ou accostant/mouillant sur le littoral maritime de la Côte d’Azur et les 
navires sous pavillons autres que français pour les dispositions qui leur sont applicables en 
application des articles L. 5548-1 et L. 5548-4 du code des transports, lorsqu’ils accostent ou sont 
au mouillage du littoral de la Côte d’Azur, ou lorsqu’ils croisent dans les eaux territoriales 
adjacentes, dans les secteurs d’activités suivants : 
- transports maritimes et côtiers de fret (5020Z) et transports maritimes et côtiers de passagers 
(NAF : 5010Z) à l’exception de la plaisance professionnelle, 
- services auxiliaires des transports par eau (NAF : 5222Z). 
 
L’unité de contrôle 5 de l’unité départementale des Bouches-du-Rhône comprend 2 sections à 
dominante maritimo-portuaire dont la délimitation est précisée à l’article 3. 

 
2. Une section compétente pour le contrôle d’un établissement a compétence pour le contrôle 

de toutes les activités de toute nature exercées par d’autres entreprises en son sein. 
 

3. Une section compétente pour le contrôle d’un chantier du bâtiment a compétence pour le 
contrôle de toutes les activités de toute nature exercées par d’autres entreprises en son sein. 

 
 
Article 3 : Les secteurs et territoires de compétences de chacune des unités de contrôle et des 
sections d’inspection sont délimités comme suit : 
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UNITE DE CONTROLE 1 – « Unité de contrôle Rhône Durance » sise à Aix-en-Provence 
 

SECTION 13-01-01 
 

La section 13-01-01 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 

La commune de Saintes-Maries-de-la-Mer. 
 
Toute la partie de la commune d’Arles située à l’ouest du Grand Rhône. 
 
A l’est du grand Rhône, la partie sud de la commune d’Arles,  bornée, en premier lieu, par les 
limites de la commune, jouxtant les communes de Port Saint Louis du Rhône, Fos sur Mer et 
Saint Martin de Crau, jusqu’à leur intersection avec la N113, et en second lieu par les portions 
de  voies ou voies suivantes constituant la limite entre la section 13-01-01 et la section            
13-01-02 (notées incluses si elles font partie de la section 13-01-01 et exclues dans le cas 
contraire) : 
 
N113 (incluse), D570 (exclue), route de la Crau (exclue), avenue Victor Hugo (exclue)  Montée 
de Vauban (exclue), rue Porte de Laure (exclue), partie ouest du Rond Point des Arènes 
(exclue), rue Voltaire (exclue), rue de la cavalerie (exclue), partie de la rue Marius Jouveau 
comprise entre la rue Jules Ferry et le quai du 8 mai 1945 (exclue).  
 
De plus, conjointement avec la section 13-01-02 des Bouches-du-Rhône et les sections 84-02-02 
et 84-02-06 du Vaucluse, la section 13-01-01 exerce le contrôle des voies navigables intérieures 
en interdépartemental sur l’ensemble des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle 
des activités agricoles), 13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires),       
13-04-01 et 13-04-02 (contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-01-01. 
 
 
SECTION 13-01-02 

 
La section 13-01-02 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
Les communes de Fontvieille - Maussane les Alpilles – Mouriès - Baux de Provence – Paradou. 
 
La partie nord d’Arles délimitée d’une part, par les limites de la commune jouxtant au nord et à 
l’est les communes de Tarascon, Fontvieille et Saint Martin de Crau jusqu’à leur intersection, à 
l’est avec la N113, et, d’autre part, à l’ouest, par le Grand Rhône jusqu’à la rue Marius Jouveau 
à son point de rencontre avec le quai du 8 mai 1945.  
 
Les portions de  voies ou voies suivantes constituent la limite entre la section 13-01-02 et la 
section 13-01-01 et sont notées incluses si elles font partie de la section 13-01-02 et exclues 
dans le cas contraire : 
 
Partie de la rue Marius Jouveau comprise entre le quai du 8 mai 1945 et la rue Jules Ferry 
(incluse), rue de la cavalerie (incluse), rue Voltaire (incluse), partie ouest du Rond-Point des 
Arènes (incluse), rue Porte de Laure (incluse), Montée de Vauban (incluse), avenue Victor 
Hugo (incluse) route de la Crau (incluse), D570 (incluse), N113 (exclue). 
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De plus, conjointement avec la section 13-01-01 des Bouches-du-Rhône et les sections 84-02-02 
et 84-02-06 du Vaucluse, la section 13-01-02 exerce le contrôle des voies navigables intérieures 
en interdépartemental sur l’ensemble des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle 
des activités agricoles), 13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires),      
13-04-01 et 13-04-02 (contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-01-02. 

 
 
SECTION  13-01-03  

 
La section 13-01-03 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : Les communes de Barbentane - 
Boulbon - Graveson - Maillane - Mas Blanc des Alpilles - Rognonas - Saint Etienne du Grès - 
Saint Pierre de Mézoargues – Tarascon. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures) 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),         
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-01-03. 
 
 
SECTION  13-01-04  

 
La section 13-01-04 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : Les communes de Aureille – 
Cabannes – Eygalières – Eyguières – Eyragues – Mallemort – Mollègés -  Noves -  Orgon - 
Plan d’Orgon - Saint-Andiol -  Sénas - Verquières. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),             
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-01-04. 
 
 
SECTION  13-01-05 

 
La section 13-01-05 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : Les communes de Charleval – 
Coudoux – Eguilles - La Fare les Oliviers – Lambesc – Rognes - La Roque d’Anthéron - Saint-
Cannat - Saint-Estève-Janson - Velaux. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-01-05. 
 
 
SECTION 13-01-06  

 
La section 13-01-06 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : Les communes de Jouques – 
Meyrargues - Peyrolles-en-Provence - Le Puy-Sainte-Réparade - Saint-Paul-lès-Durance. 
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Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-01-06. 
 
 
SECTION  13-01-07  

 
La section 13-01-07 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
Les communes de Alleins – Aurons – Lamanon – Vernègues. 
 
La partie est de Salon de Provence, délimitée par les limites de la commune jusqu’à leur 
intersection, au nord avec la D 538 (Route Jean Moulin), et au sud avec la Route de Grans. 
 
Les portions de  voies ou voies suivantes constituent la limite entre la section 13-01-07 et la 
section 13-01-09 et sont notées incluses si elles font partie de la section 13-01-07 et exclues 
dans le cas contraire : 
 
D538 - Route Jean Moulin après le Chemin des Bastidettes (exclue), Chemin des Bastidettes 
(exclu), Chemin de Mouledas (exclu), Chemin du Sans Souci (exclu), Bd Denfert Rochereau 
(exclu), Bd Danton (exclu) Route de Grans (exclue). 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),       
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-01-07. 
 
 
SECTION  13-01-08  

 
La section 13-01-08 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : Les communes de Barben (la) - 
Cornillon Confoux – Grans - Lançon de Provence – Pélissanne – Miramas - St Chamas. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-01-08. 
 
 
 
SECTION  13-01-09  

 
La section 13-01-09 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La commune de Saint Martin de Crau. 
 
La partie ouest de Salon de Provence, délimitée par les limites de la commune jusqu’à leur 
intersection, au nord avec la D 538 (Route Jean Moulin), et au sud avec la Route de Grans. 
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Les portions de  voies ou voies suivantes constituent la limite entre la section 13-01-09 et la 
section 13-01-07 et sont notées incluses si elles font partie de la section 13-01-09 et exclues 
dans le cas contraire : 
 
D538 - Route Jean Moulin après le Chemin des Bastidettes (incluse), Chemin des Bastidettes 
(inclus), Chemin de Mouledas (inclus), Chemin du Sans Souci (inclus), Bd Denfert Rochereau 
(inclus), Bd Danton (inclus), Route de Grans (incluse). 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),       
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-01-09. 
 
 
SECTION  13-01-10  

 
La section 13-01-10, à dominante agricole, exerce une compétence de contrôle sur l’ensemble 
des entreprises et établissements visés à l’article 2 de la présente décision implantés sur les 
communes suivantes : 
-  Arles ; Barbentane ; Les Baux-de-Provence ; Boulbon ; Châteaurenard ;  Eyragues ; 

Fontvieille ; Graveson ;  Maillane ; Mas Blanc des Alpilles ; Maussane ; Noves ; Paradou ; 
Rognonas ; Saint Etienne du Grès ; Saintes Maries de la Mer ; Saint Pierre de 
Mézoargues ; Tarascon. 

- Par ailleurs, elle exerce une compétence de contrôle, tous secteurs d’activité confondus,  sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur la commune de : 
 Châteaurenard. 
 

Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires),      
13-04-01 et 13-04-02 (contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-01-10. 
 
 
SECTION  13-01-11  

 
La section 13-01-11, à dominante agricole, exerce une compétence de contrôle sur l’ensemble 
des entreprises et établissements visés à l’article 2 de la présente décision implantés sur les 
communes suivantes : 

- Aureille - Aurons - Berre l’Etang -  Carry le Rouet - Châteauneuf les Martigues - 
Cornillon Confoux - Ensués la Redonne - Eygalières - Eyguières - Fos sur Mer - Gignac la 
Nerthe - Grans - Istres - La Fare les Oliviers - La Penne sur Huveaune - Lançon de Provence - 
Le Rove - Les Pennes Mirabeau - Marignane - Marseille - Martigues - Miramas - Mouriès - 
Plan de Cuqes - Port de Bouc - Port Saint Louis du Rhône - Rognac - Salon de Provence - 
Sausset les Pins - Septème les Vallons - Saint Chamas - Saint Martin de Crau - Saint Mitre les 
remparts - Saint Rémy de Provence - Saint Victoret - Velaux - Vitrolles. 

- Par ailleurs, elle exerce une compétence de contrôle, tous secteurs d’activité 
confondus  sur l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur la commune de  Saint-
Rémy-de-Provence. 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires),      
13-04-01 et 13-04-02 (contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-01-11. 
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SECTION  13-01-12  
 

La section 13-01-12,  à dominante agricole, exerce une compétence de contrôle sur l’ensemble 
des entreprises et établissements visés à l’article 2 de la présente décision implantés sur les 
communes suivantes : 
 
- Section agricole Est : communes d’Aix en Provence - Allauch - Alleins - Aubagne - Auriol - 

Beaurecueil - Belcodène - Bouc Bel Air - Cabannes - Cabriès - Cadolive – Carnoux-en-
Provence - Cassis - Ceyreste - Charleval - Chateauneuf le Rouge - Coudoux - Cuges - 
Eguilles - Fuveau - Gardanne - Gémenos - Gréasque - Jouques - La Barben - La 
Bouilladisse - La Ciotat - La Destrousse - La Roque d’Anthéron - Lamanon - Lambesc - Le 
Tholonet - Mallemort - Meyrargues - Meyreuil - Mimet - Mollègés - Orgon - Pélissanne - 
Peynier - Peypin - Peyrolles - Plan d’orgon - Le Puy Sainte Réparade - Puyloubier - Rognes 
- Roquefort la Bédoule - Roquevaire - Rousset - Sénas - Simiane - Saint Andiol - Saint 
Antonin sur Bayon - Saint Cannat - Saint Estéve Janson - Saint Marc de Jaumegarde - Saint 
Paul lez Durance - Saint Savournin - Trets - Vaquvenargues - Venelles - Ventabren - 
Vernègues - Verquières. 

- Par ailleurs, elle exerce une compétence de contrôle, tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur la commune de : 
Venelles. 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires),        
13-04-01 et 13-04-02 (contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-01-12. 
 
 
 
UNITE DE CONTROLE 2 – « Unité de contrôle Pays d’Aix » sise à Aix-en-Provence 
 
SECTION 13-02-01 

 
La section 13-02-01 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : Les communes de Peynier ; 
Puyloubier ; Rousset ; Trets. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités  agricoles),  13-
05-10 et  13-05-11 (contrôle  des activités  maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 (contrôle 
des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-02-01. 
 
 
SECTION 13-02-02 

 
La section 13-02-02 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : Les communes de Beaurecueil ; 
Châteauneuf-le-Rouge ; Fuveau ; Gardanne ;  Saint-Antonin-sur-Bayon. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des  activités  agricoles),  13-
05-10 et  13-05-11 (contrôle  des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 (contrôle 
des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-02-02. 
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SECTION 13-02-03 
 

La section 13-02-03 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : Les communes de Bouc-Bel-Air ; 
Cabriès ; Simiane-Collongue. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des  activités  agricoles),  13-
05-10 et  13-05-11 (contrôle  des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 (contrôle 
des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-02-03. 
 
 
SECTION 13-02-04 

 
La section 13-02-04 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La commune des-Pennes-Mirabeau 
 
Et la fraction de la commune d’Aix en Provence dite « Parc du Golf » du Pôle d’activité  d’Aix 
en Provence, située avenue Jean Guillibert de la Lauzière (inclus), compris entre la D9 et le 
rond-point (exclu) situé entre les numéros 725 et 805. 
 
Au niveau du rond-point situé entre les numéros 725 et 805 de la rue Jean Guilibert Gautier de 
la Lauzière est inclus l’accès à la zone dite « Parc du Golf » du Pôle d’activité d’Aix en 
Provence. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des  activités  agricoles),  13-
05-10 et  13-05-11 (contrôle  des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 (contrôle 
des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-02-04. 
 
 
SECTION 13-02-05 :  

 
La section 13-02-05 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune d’Aix en Provence délimitée comme suit : 
A partir de la place de la rotonde (incluse), prendre l’avenue des belges dans sa totalité (incluse) 
puis arriver à la place Anouar El Sadate (exclue) remonter l’avenue des Belges (incluse)  
jusqu’à la voie ferrée (incluse), puis suivant ladite voie ferrée (incluse) jusqu’à la limite de la 
commune d’Aix en Provence (incluse), et en suivant cette limite vers l’est jusqu’au croisement 
de cette limite avec la D17 (exclue), suivre la D17 (exclue) successivement dénommée, route du 
Tholonet (exclue) et avenue du Général Préau (exclue), poursuivre sur l’avenue des écoles 
militaires (exclue), puis sur le boulevard des Poilus (exclu) traverser le boulevard Carnot (inclus 
pour sa partie sud à ce croisement) et poursuivre dans la rue du maréchal Joffre (exclue), puis 
dans la rue d’Italie (incluse), prendre la place Forbin (exclue) puis le  le cours Mirabeau (exclu) 
jusqu’à la rotonde (incluse). 
 
Comprend également la fraction de la commune d’Aix en Provence dite « Duranne Haut » du 
Pôle d’activité  d’Aix en Provence délimitée par : 
Du croisement de la limite de la commune d’Aix en Provence avec la route de Roquefavour – 
D64 (incluse) jusqu’à l’intersection avec la D543 (incluse) puis en suivant ladite D 543 
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également dénommée route  d’Apt (incluse) vers le sud jusqu’à la limite de la commune, puis en 
suivant la limite de la commune d’Aix en Provence successivement vers l’ouest, vers le nord 
puis vers l’est  jusqu’au croisement de cette limite avec la route de Roquefavour – D64 
(incluse). La rue René Descartes est exclue. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des  activités  agricoles),  13-
05-10 et  13-05-11 (contrôle  des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 (contrôle 
des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-02-05. 
 
 
SECTION 13-02-06 

 

La section 13-02-06 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 

La fraction de la commune d’Aix en Provence délimitée comme suit : 
A partir de la rotonde (exclue), par la rue Espariat (exclue) jusqu’à la rue de la Couronne 
(incluse), puis par la rue Lieutaud (incluse), en passant par la rue des Muletiers (incluse), le 
Forum des Cardeurs (inclus), puis par la rue Gaston de Saporta (incluse), la rue Jacques de la 
Roque (incluse), en traversant le croisement entre l’avenue Jean Jaurès (inclus) et le Boulevard 
Aristide Briand (exclu), puis par   l’avenue Pasteur (incluse), en passant par l’avenue de la 
Violette (exclue), l’avenue Paul Cézanne (incluse), jusqu’au chemin de la Margueritte (inclus), 
en suivant celui-ci jusqu’à la D14 (incluse) dénommée successivement avenue Fernand Benoit, 
route de Puyricard et route du Puy Ste Réparade jusqu’à la limite de la commune, et en suivant 
la limite de la commune d’Aix en Provence vers l’ouest  jusqu’au croisement avec la D7N puis 
par celle-ci (exclue) en direction d’Aix, puis la monté d’Avignon (exclue), l’avenue de Lattre de 
Tassigny (exclue), puis le Boulevard de la République (exclu) et l’avenue Napoléon Bonaparte 
(exclue) jusqu’à la Rotonde. 
 

Comprend également la fraction de la commune d’Aix en Provence dite « Duranne Bas »   du 
Pôle d’activité  d’Aix en Provence délimitée par : 
Suivre la 543 (exclue) à partir du croisement avec la D9 pour redescendre par la rue du 
Lieutenant Parayre (incluse), rue Jean de Guiramand (incluse), chemin Albéric Poulain (inclus) 
jusqu’au croisement avec la D9 (incluse) pour rejoindre la D 543 (exclue). 
Rue René Descartes incluse. 
 

Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des  activités  agricoles),  13-
05-10 et  13-05-11 (contrôle  des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 (contrôle 
des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-02-06. 
 
 
SECTION 13-02-07 

 
La section 13-02-07 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune d’Aix en Provence délimitée comme suit : 
à partir de la rotonde (exclue), prendre la rue Espariat (incluse), puis la rue de la Couronne 
(exclue), puis la rue Lieutaud (exclue), en passant par la rue des Muletiers (exclue), le Forum 
des Cardeurs (exclue), puis par la rue Gaston de Saporta (exclue), la rue Jacques de la Roque 
(exclue), en traversant le croisement entre l’avenue Jean Jaurès (exclue) et le Boulevard Aristide 
Briand (inclus), puis par   l’avenue Pasteur (exclue), en passant par l’avenue de la Violette 
(incluse), l’avenue Paul Cézanne (exclue), jusqu’au chemin de la Margueritte (exclue), en 
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suivant celui-ci jusqu’à la D14 (exclue) dénommée successivement avenue Fernand Benoit, 
route de Puyricard et route du Puy Ste Réparade jusqu’à la limite de la commune, et en suivant 
la limite de la commune d’Aix en Provence vers l’est jusqu’à la D10 (incluse) également 
dénommée route de Vauvenargues (incluse) puis avenue Jean et Marcel Fontenaille (Incluse), 
poursuivre sur le cours des Arts et Métier (inclus), en traversant le croisement entre le cours 
Saint Louis (inclus) et le boulevard Carnot (exclu), prendre la rue Portalis (incluse), poursuivre 
sur la rue Chastel (incluse), passer par la rue Emeric David (exclue) puis la rue Thiers (exclue), 
prendre la place Verdun (incluse) et poursuivre sur la rue Marius Reynaud (incluse), 
puis la rue Espariat (incluse), passer par la place d’Albertas (incluse), jusqu’au croisement avec 
la rue de la Couronne. 
 
Comprend également la fraction de la commune d’Aix en Provence dite « Zone de 
Pichaury »   du Pôle d’activité  d’Aix en Provence délimitée par : 
 
La rue Jean Guilibert Gautier de la Lauzière (incluse) entre le rond-point (inclus) situé entre les 
numéros 725 et 805 jusqu’au croisement avec la Rue Pierre Berthier (exclue). 
Au niveau du rond-point situé entre les numéros 725 et 805 de la rue Jean Guilibert Gautier de 
la Lauzière est exclu l’accès à la zone dite « Parc du Golf » du Pôle d’activité d’Aix en 
Provence dont la compétence relève de la section 13-02-04. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des  activités  agricoles),  13-
05-10 et  13-05-11 (contrôle  des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 (contrôle 
des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-02-07. 
 
 
SECTION 13-02-08 

 
La section 13-02-08 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
Les communes de Meyreuil ; Saint-Marc-de-Jaumegarde ; Le Tholonet ;  Vauvenargues ;  
Ventabren. 
 
Et comprend également la fraction de la commune d’Aix en Provence dite « Zone de la 
ROBOLE »  du Pôle d’activité d’Aix en Provence délimitée par : 
la D9 (exclue) pour continuer par la rue Jean Guilibert Gautier de la Lauzière (exclue) jusqu’au 
croisement de la rue Pierre Berthier (incluse), puis la rue Pierre Simon Laplace (incluse) 
jusqu’aux limites de la commune d’Aix en Provence pour remonter par la D 59 (exclue), rue 
Mayor de Montricher (exclue), rue Jean Perrin (exclue) et D9 (exclue). 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des  activités  agricoles),  13-
05-10 et  13-05-11 (contrôle  des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 (contrôle 
des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-02-08. 
 
 
SECTION 13-02-09 

 
La section 13-02-09 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune d’Aix en Provence délimitée comme suit : 
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à partir de la rotonde (exclue), prendre l’avenue Napoléon Bonaparte (incluse), puis le 
boulevard de la république (inclus), l’avenue de Lattre de Tassigny (incluse), puis la montée 
d’Avignon (incluse) et la D7N (incluse) également dénommée route d’Avignon (incluse) 
jusqu’à la limite de la commune d’Aix en Provence et en suivant la limite de la commune d’Aix 
en Provence vers le sud-ouest jusqu’au croisement  avec la route de Roquefavour – D64 
(exclue) en suivant celle-ci (exclue) en passant par la place Lucien Sauze (incluse), puis en 
passant par le rondpoint du lieutenant-colonel Jean-Pierre (exclu), puis en prenant la route de 
Galice (exclue),  
puis poursuivre sur la rue des Bœufs (exclue), puis en descendant et remontant l’avenue Irma 
Moreau (incluse), prendre l’avenue de Carthage (exclue), puis prendre l’avenue de Grenade 
(exclue), poursuivre sur l’avenue de Bath (incluse), puis sur l’avenue Georges Pompidou 
(incluse) puis sur l’avenue Max Juvenal (exclue) anciennement dénommé Nicolas Froment 
(exclue) jusqu’au croisement avec l’avenue des Belges (exclue), poursuivre sur celle-ci (exclue) 
jusqu’à la rotonde (exclue) et l’intersection avec l’avenue Napoléon Bonaparte (incluse). 
 
Comprend également les rues de la ZI des Milles Vieille : rue Frédéric Joliot (incluse), rue 
Louis Armand (incluse), rue Georges Claude (incluse). 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des  activités agricoles),  13-
05-10 et  13-05-11 (contrôle  des activités  maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 (contrôle 
des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-02-09. 
 
 
SECTION 13-02-10 

 
La section 13-02-10 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune d’Aix en Provence délimitée comme suit : 
à partir de la rotonde (exclue) prendre la rue Espariat (exclue) passer par la place d’Albertas 
(exclue), puis poursuivre par la rue Marius Reynaud (exclue), prendre la place de Verdun 
(exclue), puis la rue Thiers (incluse), passer par la rue Emeric David (incluse), poursuivre sur la 
rue Chastel (exclue), prendre la rue Portalis (exclue), en traversant le croisement entre le cours 
Saint Louis (exclu) et le boulevard Carnot (inclus en direction du sud jusqu’au croisement avec 
le Boulevard des Poilus et la rue Maréchal Joffre), poursuivre sur le cours des Arts et Métier 
(exclu), puis prendre l’avenue Jean et Marcel Fontenaille (exclue), puis la D10 (exclue) 
également dénommée route de Vauvenargues (exclue) jusqu’à la limite de la commune d’Aix en 
Provence, suivre cette limite vers le sud jusqu’au croisement de cette limite avec la D17 
(incluse), suivre la D17 (incluse) successivement dénommée, route du Tholonet (incluse) et 
avenue du Général Préau (incluse), poursuivre sur l’avenue des écoles militaires (incluse), puis 
sur le boulevard des Poilus (incluse), traverser le boulevard Carnot (inclus pour sa partie nord à 
ce croisement jusqu’au croisement avec le cours des Arts et Métiers) et poursuivre dans la rue 
du maréchal Joffre (incluse), puis dans la rue d’Italie (exclue), prendre la place Forbin (incluse) 
puis le cours Mirabeau (inclus) jusqu’à la rotonde (incluse). 
 
Comprend également la fraction de la commune d’Aix en Provence dite « Zone Actimart »  du 
Pôle d’activité  d’Aix en Provence délimitée comme suit :  
à partir du croisement de la rue Berthier (exclue) avec les rues Jean Perrin (incluse) Bessemer 
(incluse) et Mayor de Montricher (exclue),  prendre la rue Jean Perrin (incluse) puis la rue 
Lavoisier (incluse), jusqu’à la D9 (exclue), puis en suivant cette voie jusqu’à la rue Marcellin 
Berthelot (exclue), jusqu’au rond-point avec la rue Ampère (incluse) poursuivre sur la rue 
Ampère (incluse) puis sur la rue Bessemer (incluse) jusqu’au croisement avec la rue Berthier 
(exclue) et les rues Jean Perrin (incluse) et Mayor de Montricher (exclue). 
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Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des  activités  agricoles),  13-
05-10 et  13-05-11 (contrôle des activités  maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 (contrôle 
des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-02-10. 

 
 

SECTION 13-02-11 
 

La section 13-02-11 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune d’Aix en Provence délimitée comme suit : 
au croisement de l’avenue des belges (exclue), en prenant l’avenue max Juvénal (incluse) 
anciennement dénommé Nicolas Froment jusqu’au croisement avec l’avenue Georges 
Pompidou (exclue) puis en tournant sur l’avenue de Bath (exclue), puis en prenant l’avenue de 
Grenade (incluse), puis l’avenue de Carthage (incluse), puis en descendant et remontant 
l’avenue Irma Moreau (exclue), en poursuivant sur la rue des Bœufs (incluse), puis en prenant la 
route de Galice (incluse)  également dénommée D64 (incluse), en passant par le rondpoint du 
lieutenant-colonel Jean-Pierre (inclus) puis par la place Lucien Sauze (exclue), en poursuivant 
sur la D64 (incluse) également dénommée route de Roquefavour (incluse), jusqu’à l’intersection 
avec la D543 (exclue) puis en suivant ladite D 543 également dénommée route  d’Apt (exclue) 
vers le sud jusqu’à la D65 (exclue), en poursuivant sur celle-ci vers l’est (exclue), puis en 
poursuivant sur la rue Marcellin Berthelot ou D65 A (incluse), en traversant la rue André 
Ampère ou D59 (exclue) pour ensuite prendre vers le sud la rue Albert Einstein (incluse) puis la 
remonter vers le nord pour poursuivre vers le nord sur une partie de la D59 (incluse) et prendre 
vers l’est la D9 (incluse), jusqu’au croisement avec l’autoroute A51 (exclue), puis prendre 
l’autoroute A51 (exclue) vers le nord-est jusqu’à son croisement avec l’avenue du Club 
Hippique (exclue) ou D65 (exclue), poursuivre vers l’est sur l’avenue du Club Hippique 
(exclue) ou D65 (exclue), prendre la rue la Figuière (exclue), remonter vers le nord puis 
redescendre l’avenue Jean Giono (exclue) pour poursuivre sur l’avenue du Petit Barthélémy 
(exclue) jusqu’à la place J.M Joret (exclue), prendre l’avenue de l’Europe (incluse) vers l’est 
jusqu’au rond-point Anouar El Sadate (inclus), puis poursuivre sur l’avenue des Belges (exclue) 
jusqu’à son croisement avec l’avenue Max Juvénal. 
 
Comprend également la rue Albert Einstein (incluse) et le village des Milles, la rue Marcellin 
Berthelot (incluse), la rue Charles Duchesne (incluse) et une partie de la D59 (incluse) qui est 
comprise entre le rond-point de la rue Albert Einstein et le rond-point de la rue du Lieutenant 
Parayre/rue Marcellin Berthelot. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des  activités  agricoles),  13-
05-10 et  13-05-11 (contrôle  des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 (contrôle 
des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-02-11. 
 
 
SECTION 13-02-12 

 
La section 13-02-12 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune d’Aix en Provence délimitée comme suit : 
à partir du croisement de la voie ferrée et de l’avenue des Belges (exclue), prendre l’avenue des 
Belges jusqu’au rond-point Anouar El Sadate (exclu), prendre l’avenue de l’Europe (exclue), 
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jusqu’à la place J.M Joret (incluse), prendre l’avenue du Petit Barthélémy (incluse), traverser 
l’avenue Jean Giono pour poursuivre sur la rue de la Figuière (incluse), puis vers le sud sur 
l’avenue du Club Hippique (incluse) également dénommée D65 (incluse)  
jusqu’à son croisement avec l’autoroute A51 (inclus), prendre l’autoroute A51 (inclus) vers le 
sud-ouest jusqu’à son croisement avec la D9 (exclue), prendre la D9 (exclue) en direction de 
l’ouest, arrivé à la perpendiculaire de la route de l’enfant (incluse), prendre celle-ci vers le sud, 
poursuivre sur le rue Victor Baltard (incluse), traverser la rue Ampere (exclue) pour poursuivre 
sur la rue Henri Bessemer (exclue), puis prendre la rue Mayor de Montricher (incluse) jusqu’au 
croisement avec  la D59 également dénommée rue Claude Nicolas Ledoux, poursuivre en 
direction du sud-est sur la D59 (incluse) également dénommée rue Claude Nicolas Ledoux 
(incluse), jusqu’à la limite de la commune d’Aix en Provence, puis en suivant cette limite vers 
l’est jusqu’au croisement de cette limite avec la voie ferrée (exclue), puis suivre cette voie ferrée 
(exclue) vers le nord jusqu’à son croisement avec l’avenue des Belges (exclue). 
Comprend également Luynes Village. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des  activités  agricoles),  13-
05-10 et  13-05-11 (contrôle  des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 (contrôle 
des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-02-12. 
 
 
 
UNITE DE CONTROLE 3 – « Unité de contrôle Etoile-Aubagne-Huveaune » - Marseille 
 
SECTION  13-03-01  

 
La section 13-03-01 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
Les communes d’Auriol – Belcodène - La Bouilladisse – Cadolive – La Destrousse – Gréasque 
Mimet – Peypin – Roquevaire - Saint Savournin. 
 
La fraction de la commune d’Aubagne constituée des rues d’Aubagne comprises dans le 
périmètre formé par :  
- les communes de La Penne sur Huveaune, Marseille, Allauch, Roquevaire, Gémenos, et 
-  les voies ou parties de voies suivantes de la commune d’Aubagne : la route départementale 

2 (exclue), en provenance de Gémenos jusqu’à l’avenue de la Baumone, l’avenue de la 
Baumonne (exclue), l’avenue des Caniers (exclue), la RN 8 (exclue) jusqu’à son croisement 
avec l’autoroute A 52, l’autoroute A 52 entre son croisement avec la RN8 et son croisement 
avec l’autoroute A 501, l’autoroute A 501 jusqu’à son croisement avec l’autoroute A 50 et 
l’autoroute A50. 

 
Autrement exprimé en référence aux points cardinaux, les établissements d’Aubagne relevant de 
la section 13-03-01 sont ceux situés : 
- au Nord des autoroutes A50 (en provenance de Marseille et  jusqu’à sa jonction avec l’A 

501) et A 501 
- à l’Est de l’autoroute A52, à l’exclusion des zones : 

o au Sud du CD2 (en provenance de Gémenos et jusqu’à l’avenue de la Baumone) 
o à l’Est de l’avenue de la Baumone et de l’avenue des Caniers 
o au Sud de la RN8 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures),13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles), 13-05-
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10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 (contrôle des 
activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-03-01. 
 
 
SECTION   13-03-02  
 
La section 13-03-02 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
  
La fraction de la commune d’Aubagne constituée des rues d’Aubagne comprises dans le 
périmètre formé par : 
- les communes de Gémenos et Roquefort la Bedoule et 
-  les voies ou parties de voies suivantes : autoroute A 50 jusqu’à son croisement avec l’A 52, 

autoroute A 52 jusqu’au son croisement avec la RN 8, RN 8 entre son croisement avec 
l’autoroute A 52 et l’avenue des Caniers, avenue des Caniers, avenue de la Baumonne et 
route départementale 2 entre l’avenue de la Beaumonne et la commune de Gémenos.  

 
La route départementale 2, l’avenue de la Baumonne, l’avenue des Caniers et la RN 8 sont 
incluses dans la section 13-03-02. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),       
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-03-02. 
 
 
SECTION  13-03-03  
 
La section 13-03-03 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La commune de La Penne-sur-Huveaune.  
 
La fraction de la commune d’Aubagne constituée des rues d’Aubagne comprises dans le 
périmètre formé par :  
-  les communes de Roquefort la Bedoule, Carnoux en Provence, Marseille et la Penne sur 

Huveaune, et 
-  les voies ou parties de voies suivantes : autoroute A 50 (direction commune de Marseille) 

jusqu’à son croisement avec l’autoroute A 501, autoroute A 501 jusqu’à son croisement 
avec l’autoroute A 52, autoroute A 52 jusqu’à son croisement avec l’autoroute A 50 et 
autoroute A 50 (direction commune de Toulon). 

 
Autrement exprimé en référence aux points cardinaux, les établissements d’Aubagne concernés 
par la section 13-03-03 sont ceux situés : 
- au Sud des autoroutes A50 (en provenance de Marseille et jusqu’à sa jonction avec l’A501) 

et A 501 (jusqu’à sa jonction avec l’A 52) 
- à l’Ouest de l’autoroute A 52 prolongé au sud par l’A50 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),       
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-03-03. 
 
 

Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi, du Travail et des  Solidarités - 13-2021-04-01-00007 - Décision relative à la localisation

et à la délimitation des unités de contrôle et des sections d�inspection du travail dans la direction départementale de l�emploi, du

travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône

80



 15

SECTION  13-03-04  
 

La section 13-03-04 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : Les communes de Carnoux en 
Provence – Cassis – Cuges les Pins - Gémenos - Roquefort La Bedoule. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-03-04. 
 
 
SECTION   13-03-05  
  
La section 13-03-05 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : Les communes de Ceyreste - La 
Ciotat. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables  intérieures),  13-01-10,  13-01-11 et  13-01-12 (contrôle  des  activités agricoles), 
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-03-05. 
 
 
SECTION  13-03-06  

 
La section 13-03-06 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit :  
- l’ensemble des rues du 11ème arrondissement de Marseille situées au Nord de l’autoroute A 50. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-03-06. 
 
 
SECTION   13-03-07  
 
La section 13-03-07 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
  
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit :  
- l’ensemble des rues  du 11ème arrondissement  de  Marseille  situées  au  Sud de l’autoroute 

A 50. 
- l’ensemble des rues du 10ème arrondissement de Marseille situées au Nord des voies ou 

parties de voies suivantes : boulevard de Saint Loup (exclu), rue du Migranier (exclu), 
boulevard de Pont de Vivaux (exclu), avenue de la Capelette  (exclue) et rue Rabateau 
(exclu).  

- Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des 
voies navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités 
agricoles), 13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 
13-04-02 (contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) 
sont exclus de la section 13-03-07 
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SECTION  13-03-08  

 
La section 13-03-08 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit   
- l’ensemble des rues du 10ème arrondissement de Marseille situées au Sud des voies ou 

parties de voies suivantes : boulevard de Saint Loup, rue du Migranier, boulevard de Pont de 
Vivaux, avenue de la Capelette,  rue Rabateau  

- le boulevard de Saint Loup, rue du Migranier, boulevard de Pont de Vivaux, avenue de la 
Capelette et la rue Rabateau sont inclus dans la section 13-03-08. 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-03-08. 
 
 
SECTION   13-03-09  

 
La section 13-03-09 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille  délimitée comme suit : l’ensemble des rues du 9ème 
arrondissement de Marseille situées au Nord des voies ou parties de voies suivantes : route Léon 
Lachamp (exclue) et de l’avenue du Maréchal Delattre de Tassigny (exclue) et à l’Est du 
Boulevard Michelet (exclu). 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-03-09. 
 
 
SECTION   13-03-10  
 
La section 13-03-10 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 9ème arrondissement de Marseille situées au Sud des voies ou parties 

de voies suivantes : route Léon Lachamp et de l’avenue du Maréchal Delattre de Tassigny et 
à l’Ouest du rond-point de Mazargues et du Boulevard Michelet. 

- la route Léon Lachamp, l’avenue du Maréchal Delattre de Tassigny, le rond-point de 
Mazargues et le boulevard Michelet, pour sa partie située dans le 9ème arrondissement, sont 
inclus dans la section 13-03-10. 

 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
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13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-03-10. 
 
UNITE DE CONTROLE 4 – « Unité de contrôle Marseille Centre » - Marseille 
 
SECTION  13-04-01  
 
La section 13-04-01 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit :  
- l’ensemble des rues du 1er arrondissement de Marseille situées à l’Ouest des voies ou parties 

de voies suivantes : rue d’Aix, cours Belsunce, la Canebière pour sa partie comprise entre le 
cours Belsunce et la rue Saint-Férréol et la rue Saint-Férréol. 

- les rues d’Aix, le cours Belsunce et les numéros impairs de la Canebière pour sa partie 
comprise entre le cours Belsunce et la rue Saint-Férréol sont inclus dans la section 13-04-01. 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),       
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-09 (contrôle des 
activités de la RTM) sont exclus de la section 13-04-01. 
 
Au titre de sa compétence « SNCF » la section est compétente pour : 
Dans la commune de Marseille : 
- les établissements SNCF situés dans les  arrondissements de Marseille autres que le 1er et 

3ème arrondissement, 
- les établissements non SNCF situés sur les sites SNCF situés dans les  arrondissements de 

Marseille autres que le 1er et 3ème arrondissement,  
Hors de la commune de Marseille :  
à l’exclusion du site de la gare TGV d’Aix en Provence, l’ensemble des voies, chantiers et sites 
SNCF, et les établissements non SNCF qui y sont situés. 
 
 
SECTION  13-04-02  

 
La section 13-04-02 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 1er arrondissement de Marseille situées à l’Est des voies ou parties de 

voies suivantes : rue d’Aix (exclue), cours Belsunce (exclu) et au Nord des voies ou parties 
de voies suivantes : La Canebière pour sa partie située à l’Est du cours Belsunce et le 
boulevard de la Libération. 

- le boulevard de la Libération, pour sa partie située dans le 1er arrondissement, et les numéros 
impairs de la Canebière pour sa partie située à l’Est du cours Belsunce sont inclus dans la 
section 13-04-02. 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables  intérieures),  13-01-10,  13-01-11 et  13-01-12 (contrôle  des activités  agricoles), 
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-09 (contrôle des 
activités de la RTM) sont exclus de la section 13-04-02. 
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Au titre de sa compétence « SNCF » la section est compétente pour : 
- les établissements SNCF situés dans le 1er  et le 3ème arrondissement de Marseille,  
- les services de santé au travail autonomes de l’entreprise SNCF situés dans le département, 
- les établissements non SNCF situés sur le site des gares SNCF du 1er arrondissement et 3ème 
arrondissement de Marseille, 
- la gare TGV d’Aix en Provence et les établissements non SNCF situés sur son site, 
- les établissements suivants employant un personnel sous statut SNCF : 

 Mutuelle Entrain, sise 5 Boulevard Camille Flamarion 13001 Marseille, siren : 775 558 778  
 Caisse de Prévoyance et de retraite du personnel SNCF, sise 17 avenue du Général leclerc 
13003 Marseille, siret : 341 246 122 00020 

 
 
SECTION  13-04-03   
 
La section 13-04-03 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit  
- l’ensemble des rues du 4ème arrondissement de Marseille. 
- l’ensemble des rues du 5ème arrondissement de Marseille situées au Nord de la rue Saint 

Pierre (exclue). 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-04-03. 
 
 
SECTION   13-04-04  

 
La section 13-04-04 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 7ème arrondissement de Marseille. 
- l’ensemble des rues du 5ème arrondissement de Marseille situées au Sud de la rue Saint 

Pierre. 
- la rue Saint Pierre, pour sa partie située dans le 5ème arrondissement, est incluse dans la 

section 13-04-04. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-04-04. 
 
 
SECTION 13-04-05  

 
La section 13-04-05 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
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La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 6ème arrondissement de Marseille situées à l’Ouest de la rue de Rome 

(exclue), de la place Castellane et de l’avenue du Prado. 
- la place Castellane et l’avenue du Prado, pour sa partie située dans le 6ème arrondissement, 

sont incluses dans la section 13-04-05. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-04-05. 
 
SECTION  13-04-06  
 
La section 13-04-06 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 1er arrondissement de Marseille situées à l’Est de la rue Saint-Férréol 

et au Sud des voies ou parties de voies suivantes : La Canebière pour sa partie située à l’Est 
du cours Belsunce et le boulevard de la Libération. 

- la rue Saint-Férréol et les numéros pairs de la Canebière pour sa partie située à l’Est de la 
rue Saint-Férréol sont inclus dans la section 13-04-06. 

- l’ensemble des rues du 6ème arrondissement de Marseille situées à l’Est de la rue de Rome, 
de la place Castellane pour sa partie entre la rue de Rome et le Boulevard Baille, au nord du 
boulevard Baille pour sa partie entre la place Castellane et l’avenue de Toulon, et au Nord 
de l’avenue de Toulon.  

- la rue de Rome, la place Castellane pour sa partie entre la rue de Rome et le Boulevard 
Baille, le boulevard Baille pour sa partie entre la place Castellane et l’avenue de Toulon, et 
l’avenue de Toulon, pour leur partie située dans le 6ème arrondissement, sont incluses dans la 
section 13-04-06. 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-04-06. 
 
SECTION  13-04-07  
 
La section 13-04-07 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 6ème arrondissement de Marseille situées au Sud de l’avenue de 

Toulon, au sud du boulevard Baille pour sa partie comprise entre l’avenue de Toulon et la 
place Castellane, à l’est de la place Catellane pour sa partie comprise entre le boulevard 
Baille et l’avenue du Prado, et à l’Est de l’avenue du Prado. 

- l’ensemble des rues du 8ème arrondissement de Marseille situées au Nord des voies ou parties 
de voies suivantes : boulevard Rabateau et avenue du Prado pour sa partie comprise entre le 
rond-point du Prado et la Rue Paradis, et à l’Est des voies ou parties de voies suivantes : rue 
Paradis pour sa partie située au Sud de la place Delibes, boulevard Périer pour sa partie 
comprise entre la place Delibes et le boulevard Gaston Crémieux et le boulevard Gaston 
Crémieux. 
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- le boulevard Baille pour sa partie comprise entre l’avenue de Toulon et la place Castellane, 
la place Castellane pour sa partie comprise entre le boulevard Baille et l’avenue du Prado, 
les n° impairs du boulevard Rabateau, pour sa partie située dans le 8ème arrondissement, les 
n° pairs de l’avenue du Prado, pour sa partie comprise entre le rond-point du Prado et la rue 
Paradis, et les n° impairs de la rue Paradis pour sa partie située au Sud de la place Delibes, 
sont inclus dans la section 13-04-07. 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-04-07. 
 
SECTION  13-04-08   
 
La section 13-04-08 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
L’ensemble des rues du 8ème arrondissement de Marseille situées cumulativement :  
- au Sud des voies ou parties de voies suivantes : boulevard Rabateau et avenue du Prado pour 

sa partie comprise entre le rond-point du Prado et la Rue Paradis  
- à l’Ouest des voies ou parties de voies suivantes : rue Paradis pour sa partie située au Sud de 

la place Delibes, la place Delibes pour sa partie comprise entre la rue paradis et le boulevard 
Périer, le boulevard Périer pour sa partie comprise entre la place Delibes et le boulevard 
Gaston Crémieux, et le boulevard Gaston Crémieux. 

- au Nord des voies ou parties de voies suivantes : boulevard Barrals, avenue des Colonnes 
pour sa partie située entre le boulevard Barrals et l’avenue Alexandre Dumas, l’avenue 
Alexandre Dumas pour sa partie située à l’ouest de l’avenue des Colonnes, avenue Clot-
Bey, place Bonnefon, avenue de Bonneveine et rond-point Henri Frenay. 

- Les n° pairs du boulevard Rabateau, pour sa partie située dans le 8ème arrondissement, les 
n° impairs de l’avenue du Prado, pour sa partie comprise entre le rond-point du Prado et la 
rue Paradis, les n° pairs de la rue Paradis pour sa partie située au Sud de la place Delibes, la 
place Delibes pour sa partie comprise entre la rue paradis et le boulevard Périer, le 
boulevard Gaston Crémieux et l’Escale Borelly sont incluses dans la section 13-04-08. 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-04-08. 

 
 

SECTION  13-04-09  
 

La section 13-04-09 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 8ème arrondissement de Marseille situées au Sud des voies ou 

parties de voies suivantes : boulevard Barrals, avenue des Colonnes pour sa partie située 
entre le boulevard Barrals et l’avenue Alexandre Dumas, avenue Alexandre Dumas pour sa 
partie située à l’ouest de l’avenue des Colonnes, avenue Clot-Bey, place Bonnefon, avenue 
de Bonneveine et rond-point Henri Frenay. 
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- le boulevard Barrals, l’avenue des Colonnes pour sa partie située entre le boulevard Barrals 
et l’avenue Alexandre Dumas, l’avenue Alexandre Dumas pour sa partie située à l’ouest de 
l’avenue des Colonnes, l’avenue Clot-Bey et l’avenue de Bonneveine sont inclus dans la 
section 13-04-09. 

- l’escale Borelly est exclue de la section 13-04-09. 
 
L’ensemble des implantations de la Régie des Transports de Marseille est inclus dans la section 
13-04-09. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables  intérieures),  13-01-10,  13-01-11 et  13-01-12 (contrôle  des  activités agricoles), 
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-04-09. 
 
 
SECTION  13-04-10  
 
La section 13-04-10 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : l’ensemble des rues du 12ème 
arrondissement de Marseille. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-04-10. 
 
 
 
UNITE DE CONTROLE 5 – « Unité de contrôle Le Port – Euromed » - Marseille 
 
SECTION  13-05-01  

 
La section 13-05-01 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 2ème arrondissement de Marseille situées à l’Est des voies ou parties 

de voies suivantes : Rue de la République (exclue), place de la Joliette (exclue), rue des 
Docks (exclue), quai du Lazaret (exclu), pour sa partie située au nord de la rue des Docks et 
jusqu’à la rue Chanterac (exclue), et au Sud de la rue Chanterac (exclue). 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-05-01. 
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SECTION  13-05-02  
 

La section 13-05-02 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activités confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 2ème arrondissement de Marseille situées à l’Ouest des voies ou 

parties de voies suivantes : Rue de la République, place de la Joliette, rue des Docks, quai du 
Lazaret, pour sa partie située au nord de la rue des Docks et jusqu’à la rue Chanterac, et au 
nord de la rue Chanterac, à l’exclusion du boulevard des bassins de Radoub inclus dans la 
section 13-05-11 

- la rue de la République, la place de la Joliette, la rue des Docks, le quai du Lazaret, à 
l’exclusion du centre commercial dit « Les terrasses du port », sis au numéro 9 du quai du 
Lazaret, et la rue Chanterac sont inclus dans la section 13-05-02. 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-05-02. 
 
 
SECTION  13-05-03  

 
La section 13-05-03 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 

Les communes de Carry le Rouet - Ensuès la Redonne - Sausset les Pins. 
 

Et la fraction de la commune de Marseille constituée par le 3ème arrondissement de Marseille, à 
l’exclusion des établissements (SNCF ou assimilés) rattachés aux sections 13-04-01 et            
13-04-02. 
 

Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-05-03. 
 
 
SECTION   13-05-04  
 
La section 13-05-04 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 15ème arrondissement de Marseille situées au Sud des voies ou parties 

de voies suivantes : chemin de Saint-Louis au Rove, avenue Paul Gaffarel, rue Le Chatelier 
pour sa partie située entre l’avenue Paul Gaffarel et l’avenue des Aygalades, avenue des 
Aygalades. 

- le chemin de Saint-Louis au Rove, l’avenue Paul Gaffarel, la rue Le Chatelier pour sa partie 
située entre l’avenue Paul Gaffarel et l’avenue des Aygalades, et l’avenue des Aygalades 
sont inclus dans la section 13-05-04.  
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Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-05-04. 
 
 
SECTION  13-05-05  

 
La section 13-05-05 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La commune de Septèmes-les-Vallons.  
 
Et la fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 15ème arrondissement de Marseille situées au Nord des voies ou 

parties de voies suivantes : chemin de Saint-Louis au Rove (exclu), avenue Paul Gaffarel 
(exclue), rue Le Chatelier (exclue) pour sa partie située entre l’avenue Paul Gaffarel et 
l’avenue des Aygalades, avenue des Aygalades (exclue). 

- l’ensemble des rues du 16ème arrondissement de Marseille situées au Sud des voies ou parties 
de voies suivantes : boulevard Henri Barnier (exclu), rond-point du docteur Maris (exclu), 
avenue André Roussin (exclue) et rond-point Marcel Provence (exclu). 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-05-05. 
 
 
SECTION  13-05-06  

 
La section 13-05-06 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La commune du Rove. 
 
Et la fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 16ème arrondissement de Marseille situées au Nord des voies ou 

parties de voies suivantes : boulevard Henri Barnier, rond-point du docteur Maris, avenue 
André Roussin et rond-point M Provence. 

- le boulevard Henri Barnier, le rond-point du docteur Maris, l’avenue André Roussin et le 
rond-point Marcel Provence sont inclus dans la section 13-05-06.  

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-05-06. 
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SECTION  13-05-07  
 

La section 13-05-07 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 13ème arrondissement de Marseille situées à l’Ouest des voies ou 

parties de voies suivantes : chemin des Jonquilles (exclu), avenue de Frais Vallon (exclue), 
rond-point M Mauront (exclu), rue de Peypin (exclu), avenue du Merlan à la Rose (exclue) 
jusqu’au rond-point Père Wrezinski, rond-point Père Wrezinski (exclu) et avenue Salvador 
Allende (exclue). 

- l’ensemble des rues du 14ème arrondissement de Marseille situées au Sud des voies ou parties 
de voies suivantes : avenue Salvador Allende (exclue), rond-point Paraf (exclu), avenue 
Arnavon (exclue), boulevard du Capitaine Gèze (exclu). 

- l’ensemble du centre commercial du Merlan, sis avenue Prosper Mérimée, est inclus dans la 
section 13-05-07. 

- le chantier de construction de la L2, pour sa partie située sur les 13ème et 14ème 
arrondissements de Marseille, est inclus dans la section 13-05-07. 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-05-07. 
 
 
SECTION  13-05-08  
 

La section 13-05-08 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 

Les communes de Allauch - Plan de Cuques.  
 

La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 13ème arrondissement de Marseille situées à l’Est des voies ou parties 

de voies suivantes : chemin des Jonquilles, avenue de Frais Vallon, rond-point M Mauront, 
rue de Peypin, avenue du Merlan à la Rose jusqu’au rond-point Père Wrezinski,  rond-point 
Père Wrezinski et avenue Salvador Allende, à l’exclusion du chantier de construction de la 
L2. 

- le chemin des Jonquilles, l’avenue de Frais Vallon, le rond-point M Mauront, la rue de 
Peypin, l’avenue du Merlan à la Rose jusqu’au rond-point Père Wrezinski, le rond-point 
Père Wrezinski et l’avenue Salvador Allende sont inclus dans la section 13-05-08. 

 

Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-05-08. 
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SECTION  13-05-09  
 
La section 13-05-09 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 

La fraction de la commune de Marseille délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues du 14ème arrondissement de Marseille situées au Nord des voies ou 

parties de voies suivantes : avenue Salvador Allende, rond-point Paraf, avenue Arnavon, 
boulevard du Capitaine Gèze, à l’exclusion du chantier de construction de la L2 et du centre 
commercial du Merlan. 

- l’avenue Salvador Allende, le rond-point Paraf, l’avenue Arnavon et le boulevard du 
Capitaine Gèze sont inclus dans la section 13-05-09 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la RTM) sont exclus de 
la section 13-05-09. 
 
Allende, le rond-point Paraf et l’avenue Arnavon sont inclus dans la section 13-05-09. 
 
 
SECTION  13-05-10  

 
La section 13-05-10 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements suivants : 
 
Les établissements des Bouches-du-Rhône dont les salariés relèvent en totalité ou en partie du 
régime géré par l’Etablissement National des Invalides de la Marine, les navires sous pavillons 
français rattachés à un port des Bouches-du-Rhône ou accostant/mouillant sur le littoral 
maritime des Bouches-du-Rhône et les navires sous pavillons autres que français pour les 
dispositions qui leur sont applicables en application des articles L. 5548-1 et L. 5548-4 du Code 
des transports, lorsqu’ils accostent ou sont au mouillage sur le littoral des Bouches-du-Rhône, 
ou lorsqu’ils croisent dans les eaux territoriales adjacentes, dans les secteurs d’activité suivants : 
- Transport maritime et côtier de passagers (NAF : 5010Z). 
- Services auxiliaires des transports par eau (NAF : 5222Z) 
- Ensemble des autres secteurs, à l’exclusion de ceux inclus dans la section 13-05-11. 
- Plaisance professionnelle (navire à utilisation commerciale – NUC). 
 
Les établissements suivants :  
 
- Grand Port Maritime de Marseille 

23 place de la Joliette 
BP 81965 
13226 MARSEILLE cedex 02.  

- Tout établissement situé dans l’enceinte du Centre commercial Les Terrasses du Port  
9, quai du Lazaret – Bd du Littoral 
13002 MARSEILLE. 

­ Chantiers/travaux maritimes situés dans l’enceinte des bassins Est du GPMM situés dans les 
bassins « Avant-Port Joliette », « Bassin de la Grande Joliette », « Bassin d’Arenc », 
« Bassin National », « Bassin de Radoub », « Bassin de la Pinède », « Bassin Président 
Wilson » et leurs quais attenants. 

­ Chantiers/travaux maritimes situés dans l’enceinte des bassins Ouest du GPMM situés sur la 
commune de Fos-sur-Mer (13270). 
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Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles),        
13-04-01 et 13-04-02 (contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la 
RTM) sont exclus de la section 13-05-10. 
 
SECTION  13-05-11  

 
La section 13-05-11 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activités confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements suivants : 
 
Les établissements des Bouches-du-Rhône dont les salariés relèvent en totalité ou en partie du 
régime géré par l’Etablissement National des Invalides de la Marine, les navires sous pavillons 
français rattachés à un port des Bouches-du-Rhône ou accostant/mouillant sur le littoral 
maritime des Bouches-du-Rhône et les navires sous pavillons autres que français pour les 
dispositions qui leur sont applicables en application des articles L. 5548-1 et L. 5548-4 du Code 
des transports, lorsqu’ils accostent ou sont au mouillage sur le littoral des Bouches-du-Rhône, 
ou lorsqu’ils croisent dans les eaux territoriales adjacentes, dans les secteurs d’activités 
suivants : 
- Transport maritime et côtier de fret (NAF : 5020Z). 
- Pêche (NAF : 0311Z). 
 
Les établissements suivants : 
- Etablissements exerçant les activités de constructions d’ouvrages maritimes et fluviaux 

(NAF : 4291Z). 
- Etablissements situés dans l’enceinte portuaire des bassins Est et Ouest du GPMM, à 

l’exception de l’entreprise Grand Port Maritime de Marseille 
- Chantiers/travaux maritimes situés dans l’enceinte des bassins Est du GPMM situés dans les 

bassins « Bassin Léon Gourret », « Bassin Mirabeau », « Avant-Port Nord » et leurs quais 
attenants   

- Chantiers/travaux maritimes situés dans l’enceinte des bassins Ouest du GPMM situés sur 
les communes de Martigues (13500), Lavéra (13117), Port de Bouc (13110), Port Saint-
Louis du Rhône (13230)  

- Etablissements situés au Boulevard des Bassins de Radoub – 13002 MARSEILLE 
- Etablissements exerçant une activité de manutention portuaire 
- Etablissements exerçant une activité de réparation navale 
- Etablissements exerçant une activité de plongée sous-marine de loisirs et/ou une activité de 

formation à la plongée sous-marine 
- Etablissements implantés dans les terminaux containers et roro des DARSES 2 et 3 – 13270 

FOS-SUR-MER 
- Etablissements implantés dans les terminaux vrac agroalimentaires de la plateforme des 

Tellines et de Gloria – 13230 PORT-SAINT-LOUIS-DU-RHÔNE 
- Etablissements implantés dans les terminaux minéraliers de Caronte – 13500 MARTIGUES 

et de la DARSE 1 Léon BETOUS – 13270 FOS-SUR-MER, à l’exception des unités de 
travail relevant de la société CYCOFOS. 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables intérieures), 13-01-10, 13-01-11 et 13-01-12 (contrôle des activités agricoles), < 
13-04-01 et 13-04-02 (contrôle des activités de la SNCF), 13-04-09 (contrôle des activités de la 
RTM) sont exclus de la section 13-05-11. 
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UNITE DE CONTROLE 6 – « Unité de contrôle Etang-de-Berre » - Marseille 
 
SECTION 13-06-01  

 
La section 13-06-01 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : Les communes de Berre – Rognac. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables  intérieures),  13-01-10,  13-01-11 et  13-01-12 (contrôle  des activités  agricoles), 
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-06-01. 
 
 
SECTION  13-06-02  

 
La section 13-06-02 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marignane constituée par la zone aéroportuaire mais excluant le 
site de Airbus Helicopters. 
 
La fraction de la commune de Vitrolles délimitée comme suit :  
- l’ensemble des rues de la commune de Vitrolles situé dans le périmètre formé par les 

Communes de Rognac, Marignane et Saint Victoret, et par les voies ou parties de voies de la 
commune de Vitrolles suivantes : D20 jusqu’au Parking Airbus Helicopters n°3, voie ferrée 
entre le Parking Eurocopter et le boulevard Henri Loubet, boulevard Henri Loubet entre la 
voie Ferrée et le chemin de l’Escaillon, autoroute A7 au niveau du chemin de l’Escaillon et 
jusqu’au niveau de l’avenue Jean Moulin, avenue Jean Moulin, avenue Camille Pelletan 
jusqu’à la promenade des Oliviers, promenade des Oliviers jusqu’au chemin de Montvallon,  
chemin de Montvallon jusqu’à la rue Joseph Auguste Gelibert, rue Joseph Auguste Gelibert, 
chemin de Salvarenque jusqu’à l’avenue Victor Martin, avenue Victor Martin,             
chemin du Trou du Loup jusqu’au chemin du Val d’Ambla et chemin du Val d’Ambla, à 
l’exclusion des établissements suivants : Selecta (sis résidence Couperigne), Segula (sis cd 
20 route Aéroport), Apsys (sis impasse Pythagore) , Atexis (sis Zone Couperigne) et 
Assystem France (sis CD 20 route Aéroport). 

- le boulevard Henri Loubet, le chemin de l’Escaillon, l’avenue Jean Moulin, l’avenue 
Camille Pelletan jusqu’à la promenade des Oliviers, la promenade des Oliviers jusqu’au 
chemin de Montvallon,  le chemin de Montvallon jusqu’à la rue Joseph Auguste Gelibert, la 
rue Joseph Auguste Gelibert, le chemin de Salvarenque jusqu’à l’avenue Victor Martin, 
l’avenue Victor Martin, le chemin du Trou du Loup jusqu’au chemin du Val d’Ambla et le 
chemin du Val d’Ambla sont inclus dans la section 13-06-02. 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables  intérieures),  13-01-10,  13-01-11 et  13-01-12 (contrôle  des activités  agricoles), 
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-06-02. 
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SECTION   13-06-03  
 
La section 13-06-03 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Marignane constituée par l’ensemble des rues de la commune de 
Marignane à l’exclusion de la zone aéroportuaire, mais incluant le site de Airbus Helicopters. 
 
La fraction de la commune de Vitrolles délimitée comme suit : l’ensemble des rues de la 
commune de Vitrolles situé dans le périmètre formé par les parties de voies suivantes : D20, 
Parking Airbus Helicopters n° 3, voie ferrée et avenue de Londres. 
 
La RD 20, pour sa partie située entre l’avenue de Londres et le parking Airbus Helicopters n° 3, 
est incluse dans la section 13-06-03.  
 
Les établissements suivants : Selecta (sis résidence Couperigne), Segula (sis cd 20 route 
Aéroport), Apsys (sis impasse Pythagore), Atexis (sis Zone Couperigne) et Assystem France 
(sis CD 20 route Aéroport) sont inclus dans la section 13-06-03. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables  intérieures),  13-01-10,  13-01-11 et  13-01-12 (contrôle  des activités  agricoles), 
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-06-03. 
 
 
SECTION  13-06-04  

 
La section 13-06-04 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Vitrolles délimitée comme suit : l’ensemble des rues de la 
commune de Vitrolles situées dans le périmètre formé par les communes de Rognac et Aix-en-
Provence et par les  voies ou parties de voies de la Commune de Vitrolles suivantes : RD 9 
jusqu’à son croisement avec l’autoroute A7, autoroute A7 jusqu’au niveau de l’avenue Jean 
Moulin, avenue Jean Moulin, avenue Camille Pelletan jusqu’à la promenade des Oliviers, 
promenade des Oliviers jusqu’au chemin de Montvallon,              chemin de Montvallon jusqu’à 
la rue Joseph Auguste Gelibert, rue Joseph Auguste Gelibert, chemin de Salvarenque jusqu’à 
l’avenue Victor Martin, avenue Victor Martin, chemin du Trou du Loup jusqu’au chemin du Val 
d’Ambla et chemin du Val d’Ambla. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables  intérieures),  13-01-10,  13-01-11 et  13-01-12 (contrôle  des  activités agricoles), 
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-06-04. 
 
SECTION   13-06-05  

 
La section 13-06-05 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Vitrolles délimitée comme suit : l’ensemble des rues de la 
commune de Vitrolles situées dans le périmètre formé par les communes des Pennes Mirabeau 
et de Saint Victoret et par la RD 9.  
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Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables  intérieures),  13-01-10,  13-01-11 et  13-01-12 (contrôle  des  activités agricoles), 
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-06-05. 
 
 
SECTION  13-06-06  
 
La section 13-06-06 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 

La fraction de la commune de Vitrolles délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues de la commune de Vitrolles situées dans le périmètre des voies ou 

parties de voies suivantes : RD 9  pour sa partie située entre l’autoroute A7 et la RD 
20, RD20 jusqu’à l’avenue de Londres, avenue de Londres jusqu’à la voie ferrée, voie ferrée 
jusqu’au  boulevard Henri Loubet, boulevard Henri Loubet entre la voie Ferrée et le chemin 
de l’Escaillon, autoroute A7 au niveau du chemin de l’Escaillon et jusqu’à son croisement 
avec la RD 9. 

- l’avenue de Londres est incluse dans la section 13-06-06. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables  intérieures),  13-01-10,  13-01-11 et  13-01-12 (contrôle  des  activités agricoles), 
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-06-06. 
 
 
SECTION  13-06-07  

 
La section 13-06-07 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
Les communes de Châteauneuf les Martigues - Gignac la Nerthe - Saint Victoret. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables  intérieures),  13-01-10,  13-01-11 et  13-01-12 (contrôle  des activités  agricoles), 
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-06-07. 
 
 
SECTION   13-06-08  
 
La section 13-06-08 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
La fraction de la commune de Martigues délimitée comme suit : l’ensemble des rues de la 
commune de Martigues situées au Sud du canal de Caronte et du canal Gallifet. 
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables  intérieures),  13-01-10,  13-01-11 et  13-01-12 (contrôle  des activités  agricoles), 
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-06-08. 
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SECTION  13-06-09  
 

La section 13-06-09 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 
Les communes de Istres - Saint Mitre 
 
La fraction de la commune de Martigues délimitée comme suit : l’ensemble des rues de la 
commune de Martigues situées au Nord du canal de Caronte et du canal Gallifet. 
 

Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables  intérieures),  13-01-10,  13-01-11 et  13-01-12 (contrôle  des activités  agricoles), 
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-06-09. 
 
SECTION   13-06-10   

 

La section 13-06-10 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 

La commune de Port de Bouc. 
 

Et la fraction de la commune de Fos délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues de la commune de Fos sur Mer situées dans le périmètre formé par les 

communes d’Istres, Saint Mitre Les Ramparts et Port de Bouc et les voies ou parties de 
voies suivantes de la commune de Fos sur Mer : RN 568 jusqu’au rond-point Saint Gervais, 
rond-point Saint Gervais, RN 545 jusqu’à son croisement avec la RN 546, RN 546 jusqu’à 
son croisement avec la RN 544, RN 544 jusqu’à son croisement avec la RN 568, RN 568 
jusqu’à son croisement avec la voie ferrée, la voie ferrée jusqu’au niveau de la rue des 
Crottes, rue des Crottes, RN 569. 

- la RN 568, pour sa partie située sur la commune de Fos et jusqu’au rond-point Saint 
Gervais, le rond-point Saint Gervais, la RN 545 entre le rond-point Saint Gervais et son 
croisement avec la RN 546, la RN 546 jusqu’à son croisement avec la RN 544 sont inclus 
dans la section 13-06-10. 

 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables  intérieures),  13-01-10,  13-01-11 et  13-01-12 (contrôle  des activités  agricoles), 
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-06-10. 
 
SECTION  13-06-11  
 

La section 13-06-11 exerce une compétence de contrôle tous secteurs d’activité confondus sur 
l’ensemble des entreprises et établissements implantés sur : 
 

La commune de Port Saint Louis du Rhône  
 

La fraction de la commune de Fos délimitée comme suit : 
- l’ensemble des rues de la commune de Fos sur Mer situées dans le périmètre formé par les 

voies ou parties de voies suivantes de la commune de Fos sur Mer : RN 568 jusqu’au rond-
point Saint Gervais, rond-point Saint Gervais, RN 545 jusqu’à son croisement avec la RN 
546, RN 546 jusqu’à son croisement avec la RN 544, RN 544 jusqu’à son croisement avec 
la RN 568, RN 568 jusqu’à son croisement avec la voie ferrée, la voie ferrée jusqu’au 
niveau de la rue des Crottes, rue des Crottes, RN 569 et les communes d’Istres, Saint Martin 
de Crau, Arles et Port Saint Louis du Rhône. 
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- la RN 544 pour sa partie située entre la RN 546 et la RN 568, la RN 568 pour sa partie 
située entre la RN 544 et son croisement avec la voie ferrée, la rue des Crottes, et la RN 569 
pour sa partie située entre la rue des Crottes et la Commune d’Istres, sont incluses dans la 
section 13-06-11. 

- les rues de la commune de Fos sur Mer situées dans le périmètre des voies ou parties de 
voies suivantes incluses : route des Plages, chemin des Targaires, avenue du Sable d’Or et la 
rue du Capitaine, l’impasse du Phare et le chemin du Douanier, ainsi que le Port de 
Plaisance sont inclus dans la section 13-06-11. 

 
Les établissements implantés dans les terminaux pétroliers et méthanier du Cavaou sont inclus 
dans la section 13-06-11. 
 
Les unités de travail relevant de la société CYCOFOS située DARSE 1 à Fos sur Mer sont 
incluses dans la section 13-06-11. 
 
Les établissements implantés dans les terminaux containers et roro des Darses 2 et 3 (Fos sur 
Mer), le terminal minéralier Darse 1 Léon Betous (Fos sur Mer) et les terminaux vracs 
alimentaires de la plateforme des Tellines et de Gloria (Port Saint Louis du Rhône) sont exclus 
de la section 13-06-11.  
 
Les établissements et activités relevant des sections 13-01-01 et 13-01-02 (contrôle des voies 
navigables  intérieures),  13-01-10,  13-01-11 et  13-01-12 (contrôle  des activités  agricoles), 
13-05-10 et 13-05-11 (contrôle des activités maritimo-portuaires), 13-04-01 et 13-04-02 
(contrôle des activités de la SNCF), sont exclus de la section 13-06-11. 
 

 
Article 4 : La présente décision abroge et remplace la décision du 16 décembre 2020 n°R93-2020-
12-16-009 du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi relative à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle et des sections 
d’inspection du travail de la DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Article 5 : Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités 
du département des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’application de la présente décision qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs (RAA) de la Préfecture du département des Bouches-
du-Rhône et prendra effet dès sa parution au RAA. 

 
 
 
Fait à Marseille, le 1er avril 2021 

 
Le directeur régional de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

Signé 
 

 Jean-Philippe BERLEMONT  
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Décision n° 21.22.851.002.1 du 31 mars 2021 
 

 
 
 

Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

      
Pôle concurrence, consommation,  

répression des fraudes et métrologie 
 

Division métrologie légale 

 

 
   

  Décision n° 21.22.851.002.1 du 31 mars 2021 
de modification d’agrément pour la vérification périodique des 
analyseurs de gaz 

   
Le Préfet des Bouches du Rhône,  
Commandeur de l’Ordre National du Mérite et officier de la Légion d’Honneur, 
  

  

  
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
 
Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ; 
 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;  

 
Vu l’arrêté ministériel du 31 décembre 2001 modifié fixant les conditions d’application de certaines dispositions du décret n° 
2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
Vu l'arrêté du 22 mars 1993 modifié ("paramètre Lambda") relatif aux appareils destinés à mesurer la teneur en oxydes de carbone 
des gaz d'échappement des véhicules à moteurs ; 
 
Vu la circulaire n° 98.00.851.009.1 du 9 octobre 1998 relative au contrôle des analyseurs de gaz ; 
 
Vu l’arrêté du 24 aout 2020 du préfet des Bouches du Rhône, publié au recueil des actes administratifs le 24 aout 2020, portant 
délégation de signature à M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur; 
 
Vu la décision ministérielle du 21 octobre 2015 établissant les exigences spécifiques complémentaires applicables aux systèmes 
d’assurance de la qualité des organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés ; 
 
Vu la décision n° 03.22.100.007.1 du 2 décembre 2003, modifiée, attribuant la marque d'identification FG 13 à la société 
CERCLE OPTIMA dont le siège social est sis : 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET; 
 
Vu la décision n° 05.22.851.001.1 du 7 mars 2005 modifiée agréant la société CERCLE OPTIMA pour effectuer les opérations de 
vérification périodique des analyseurs de gaz d’échappement des véhicules 
 
Vu la décision n° 21.22.851.001.1 du 06 mars 2021 renouvelant la décision n°05.22.851.001.1 du 07 mars 2005, agréant la société 
CERCLE OPTIMA dont le siège social est sis : 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET pour une durée 
de 4 ans jusqu’au 05 mars 2025 ;  
 
Vu le dossier de la société CERCLE OPTIMA reçu le 15 mars 2021 par la direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence Alpes Côte d’Azur  informant celle-ci des modifications intervenues 
dans les éléments de son dossier d’agrément pour la vérification périodique des analyseurs de gaz pour son atelier SOCIETE DE 
FOURNITURE ET DE MAINTENANCE située à BAIE DE MAHAU ; 
 
Vu les conclusions favorables de l’instruction du dossier par la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 

Direction Régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi PACA - 13-2021-03-31-00006 -

Métrologie légale - Cercle Optima - Agrément Analyseurs de gaz 99



Décision n° 21.22.851.002.1 du 31 mars 2021 
 

Considérant que les analyseurs de gaz utilisés à l’occasion de l’une au moins des opérations visées à l’article 1er du décret du 3 
mai 2001 susvisé sont soumis au contrôle en service en application de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 22 mars 1993 modifié 
relatif aux appareils destinés à mesurer la teneur en oxydes de carbone des gaz d'échappement des véhicules à moteurs, 
 
Considérant que l’opération de contrôle en service est réalisée par des organismes agréés par le préfet de département en 
application de l’article 5 de l’arrêté ministériel du 22 mars 1993 modifié relatif aux appareils destinés à mesurer la teneur en 
oxydes de carbone des gaz d'échappement des véhicules à moteurs; 
 
Considérant que les conditions ayant présidé à l’agrément de la société CERCLE OPTIMA pour la vérification périodique des 
analyseurs de gaz sont modifiées et que l’examen de ces modifications ainsi que prévu à l’article 40 de l’arrêté ministériel du 31 
décembre 2001 susvisé nécessite la modification de l’agrément porté par la décision n° 05.22.851.001.1 du 7 mars 2005 modifiée 
et renouvelée par la décision n°21.22.851.001.1 du 06 mars 2021; 
 
Sur proposition du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er : 
 
La décision n° 05.22.851.001.1 du 7 mars 2005 modifiée et renouvelée portant agrément de la société CERCLE OPTIMA, SIRET 
n°44919419000046, dont le siège social est situé au 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET pour réaliser 
la vérification périodique des analyseurs de gaz est modifiée ainsi que stipulé ci-après : 
 
«Retrait de l’agrément au détriment de la société SOCIETE DE FOURNITURE ET DE MAINTENANCE située rue Pierre et 
Marie Curie ZI Le Jarry 97122 BAIE DE MAHAUT», 
 
Article 2 : 
 
La liste des modifications de la décision n° 21.22.851.002.1 du 31 mars 2021 engendrées par la présente décision, est mentionnée 
en annexe 1. 
 
Article 3 : 
 
La liste des sites de la société CERCLE OPTIMA est mentionnée en annexe 2, qui porte la révision n°28 du 31 mars 2021. 
 
Article 4 : 
 
La décision vaut pour tout le territoire national 
 
Article 5 : 
 
L’agrément peut être suspendu ou retiré en cas de dysfonctionnement ou de manquement de la CERCLE OPTIMA à ses 
obligations en matière de vérification périodique des analyseurs de gaz. 
 
Article 6 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet des Bouches du Rhône dans le délai de 2 mois à 
compter de sa notification, ainsi que d’un recours hiérarchique dans le même délai de 2 mois auprès du ministre de l’économie et 
des finances, direction générale des entreprises, service de la compétitivité, de l’innovation et du développement des entreprises, 
sous-direction de la normalisation, de la réglementation des produits et de la métrologie. 
 
Elle peut également être déférée au tribunal administratif de Marseille dans le délai de 2 mois à compter de sa notification ou dans 
le délai de 2 mois à compter du rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique. La juridiction administrative compétente peut 
aussi, le cas échéant et sous certaines conditions, être saisie par l’application "Télérecours citoyens" accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 
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Article 7 : 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence Alpes Côte 
d’Azur est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à la société CERCLE OPTIMA par ses soins. 

 
 

Marseille, le 31 mars 2021 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l'emploi 
Par subdélégation, le Chef de la division métrologie légale 

 
(signé) 

 
Frédéric SCHNEIDER 
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CERCLE OPTIMA 
 

ANNEXE 1 à la décision n° 21.22.851.002.1 du 31 mars 2021 
 

 
Liste des modifications, engendrées par la présente décision : 

 
Nom de la société SIRET Lieu Modification 
SOCIETE DE FOURNITURE ET DE 
MAINTENANCE 

32671768300014 BAIE DE MAHAUT Retrait de l’annexe de 
l’agrément 
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 CERCLE OPTIMA 
 

ANNEXE 2 à la décision n° 21.22.851.002.1 du 31 mars 2021 

 
Révision 28 du 31 mars 2021 

 

VERIFICATION PERIODIQUE DES ANALYSEURS DE GAZ 
 

Sites d’implantation couverts par l’agrément  
 

 

Adhérent Siret Adresse 
Code 
Postal 

Ville 

AURILIS GROUP 32177415000544 28 rue Louis Bleriot ZI du Brézet BP59 63100 CLERMONT-FERRAND 

Auto Contrôle Maintenance Equipements 
(ACME) 

81288223100010 Siège : 2599 Route du Pin Rond 38200 
SAINT SORLIN DE 

VIENNE 

81288223100028 Atelier : ZA le Moulin de Malissol 38200 VIENNE 

BR Maintenances Diffusion 87938694400018 130 avenue de Rodez 12450 LUC-LA-PRIMAUBE 

DP ELECTRONIQUE SERVICE (DPES) 47999890800020 
Quartier Peyblou chemin de la Colle 

Blanche 
83830 CALLAS 

DURAND SERVICES 37823354800114 36, petite rue de la Plaine 38300 BOURGOIN-JAILLEU 

EQUISERV 80445026000034 9 bis Avenue du Mas de Garric ZA 34140 MEZE 

ETABLISSEMENT NIORT FRERES 
DISTRIBUTION 

43407487800118 Rue Pierre Gilles de Gennes 76150 
SAINT JEAN DU 
CARDONNAY 

FOURNITURES ET REPARATIONS 
AUTOMOBILES INDUSTRIELLES 

34290399400032 2 rue Pierre Timbaud 69200 VENISSIEUX 

HAUTERIVE DIDIER 48516885000025 17 avenue de Faidherbe 59660 MERVILLE 

LOGISTIQUE CONTROLE 
MAINTENANCE 

53488081000013 19, rue Bellevue 67340 INGWILLER 

MS TECHNOLOGIE 49297245000026 14 rue Lamarck 80300 ALBERT 

MECALAN 80453190300024 rue Jean Monnet 49120 CHEMILLE EN ANJOU 

M.C.T.I 45198735800020 2 rue François ARAGO 39800 POLIGNY 

NOUVELLE FOG AUTOMOTIVE 80296071600024 82, avenue du 85ème de Ligne 58200 
COSNE COURS SUR 

LOIRE 

PRO EQUIPEMENT GARAGE 40753113600015 2 rue Chompre 67500 HAGUENAU 

SAVEG MAINTENANCE 45011663700023 40 rue de Prajen ZAC du petit Kervao 29200 BREST 

SERVI PROVENCE MAINTENANCE 
SYSTEME SPMS 

379546732 Zone Artisanale les Grandes Terres 13810 EYGALIERES 

SERVI PROVENCE MAINTENANCE 
SYSTEME SPMS 

37954673200064 1 IMP HENRI MADORE   97427 L'ETANG SALE 

SERVI PROVENCE MAINTENANCE 
SYSTEME SPMS 

37954673200049 20 avenue ZAC de Chassagne  69360 TERNAY 

SILAT 34865392400046 21 rue de la Mare parc des Béthunes 95310 Saint Ouen de l’Aumône 

SOCIETE DE FOURNITURE ET DE 
MAINTENANCE 

32671768300014 rue Pierre et Marie Curie ZI Le Jarry 97122 BAIE DE MAHAUT 

TECHNIZEN 81091062000014 
CHEZ JACK AUTO CONTRÔLE       

  Route de la Riviera 
97190 LE GOSIER 

VESOUL ELECTRO DIESEL 81658016100049 Parc Technologia 2 rue Victor Dolle 70001 VESOUL 

 
  
 

XXXXXFINXXXXX 
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Décision n° 21.22.852.002.1 du 31 mars 2021 
 

 
   

  Décision n° 21.22.852.002.1 du 31 mars 2021 
de modification d’agrément pour la vérification périodique des 
opacimètres 

   
Le Préfet des Bouches du Rhône,  
Commandeur de l’Ordre National du Mérite et officier de la Légion d’Honneur, 
  

  

  
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration ; 
 
Vu la loi du 4 juillet 1837 modifiée relative aux poids et mesures ; 
 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;  
 
Vu l’arrêté ministériel du 31 décembre 2001 modifié fixant les conditions d’application de certaines dispositions du décret n° 
2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 
 
Vu l'arrêté du 22 novembre 1996 modifié relatif à la construction, au contrôle et à l'utilisation des opacimètres ; 
 
Vu la circulaire n° 98.00.852.005.1 du 22 mai 1998 relative aux modalités d'application de l'arrêté du 22 novembre 1996 modifié ; 
 
Vu l’arrêté du 24 aout 2020 du préfet des Bouches du Rhône, publié au recueil des actes administratifs le 24 aout 2020, portant 
délégation de signature à M. Laurent NEYER, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi de Provence-Alpes-Côte d’Azur; 
 
Vu la décision ministérielle du 21 octobre 2015 établissant les exigences spécifiques complémentaires applicables aux systèmes 
d’assurance de la qualité des organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés ; 
 
Vu la décision n° 03.22.100.007.1 du 2 décembre 2003, modifiée, attribuant la marque d'identification FG 13 à la société 
CERCLE OPTIMA dont le siège social est sis : 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET; 
 
Vu la décision n° 05.22.852.001.1 du 7 mars 2005 modifiée agréant la société CERCLE OPTIMA pour effectuer les opérations de 
vérification périodique des opacimètres ; 
 
Vu la décision n° 21.22.852.001.1 du 06 mars 2021 renouvelant la décision n°05.22.852.001.1 du 07 mars 2005agréant la société 
CERCLE OPTIMA dont le siège social est sis : 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET pour une durée 
de 4 ans jusqu’au 05 mars 2025 ;  
 
Vu le dossier de la société CERCLE OPTIMA reçu le 15 mars 2021 par la direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence Alpes Côte d’Azur  informant celle-ci des modifications intervenues 
dans les éléments de son dossier d’agrément pour la vérification périodique des opacimètres pour son atelier SOCIETE DE 
FOURNITURE ET DE MAINTENANCE située à BAIE DE MAHAU ; 
 
Vu les conclusions favorables de l’instruction du dossier par la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 

 
 
 

Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

      
Pôle concurrence, consommation,  

répression des fraudes et métrologie 
 

Division métrologie légale 
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Considérant que les opacimètres utilisés à l’occasion de l’une au moins des opérations visées à l’article 1er du décret du 3 mai 
2001 susvisé sont soumis au contrôle en service en application de l’article 2 de l’arrêté ministériel du 22 novembre 1996 modifié 
relatif à la construction, au contrôle et à l'utilisation des opacimètres, 
 
Considérant que l’opération de contrôle en service est réalisée par des organismes agréés par le préfet de département en 
application de l’article 11 de l’arrêté ministériel du 22 novembre 1996 modifié relatif à la construction, au contrôle et à l'utilisation 
des opacimètres; 
 
Considérant que les conditions ayant présidé à l’agrément de la société CERCLE OPTIMA pour la vérification périodique des 
opacimètres sont modifiées et que l’examen de ces modifications ainsi que prévu à l’article 40 de l’arrêté ministériel du 31 
décembre 2001 susvisé nécessite la modification de l’agrément porté par la décision n° 05.22.852.001.1 du 7 mars 2005 modifiée 
et renouvelée par la décision n°21.22.852.001.1 du 06 mars 2021; 
 
Sur proposition du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er : 
 
La décision n° 05.22.852.001.1 du 7 mars 2005 modifiée et renouvelée portant agrément de la société CERCLE OPTIMA, SIRET 
n°44919419000046, dont le siège social est situé au 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET pour réaliser 
la vérification périodique des opacimètres est modifiée ainsi que stipulé ci-après : 
 
«Retrait de l’agrément au détriment de la société SOCIETE DE FOURNITURE ET DE MAINTENANCE située rue Pierre et 
Marie Curie ZI Le Jarry 97122 BAIE DE MAHAUT», 
 
Article 2 : 
 
La liste des modifications de la décision n° 21.22.852.002.1 du 31 mars 2021, engendrées par la présente décision, est mentionnée 
en annexe 1. 
 
Article 3 : 
 
La liste des sites de la société CERCLE OPTIMA est mentionnée en annexe 2, qui porte la révision n°28 du 31 mars 2021. 
 
Article 4 : 
 
La liste des opacimètres pouvant être vérifiés par les organismes est établie par technicien et référencée sous le n°GEN-F-002. 
 
Article 5 : 
 
La décision vaut pour tout le territoire national. 
 
Article 6 : 
 
L’agrément peut être suspendu ou retiré en cas de dysfonctionnement ou de manquement de la CERCLE OPTIMA à ses 
obligations en matière de vérification périodique des opacimètres. 
 
Article 7 : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet des Bouches du Rhône dans le délai de 2 mois à 
compter de sa notification, ainsi que d’un recours hiérarchique dans le même délai de 2 mois auprès du ministre de l’économie et 
des finances, direction générale des entreprises, service de la compétitivité, de l’innovation et du développement des entreprises, 
sous-direction de la normalisation, de la réglementation des produits et de la métrologie. 
 
Elle peut également être déférée au tribunal administratif de Marseille dans le délai de 2 mois à compter de sa notification ou dans 
le délai de 2 mois à compter du rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique. La juridiction administrative compétente peut 
aussi, le cas échéant et sous certaines conditions, être saisie par l’application "Télérecours citoyens" accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 
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Article 8 : 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Provence Alpes Côte 
d’Azur est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à la société CERCLE OPTIMA par ses soins. 

 
 

Marseille, le 31 mars 2021 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation du travail et de l’emploi de la région Provence Alpes Côte 
d’Azur et par subdélégation, 

Le Chef de la division métrologie légale 
 

(signé) 
 

Frédéric SCHNEIDER 
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Décision n° 21.22.852.002.1 du 31 mars 2021 
 

CERCLE OPTIMA 
 

ANNEXE 1 à la décision n° 21.22.852.002.1 du 31 mars 2021 
 

 
Liste des modifications, engendrées par la présente décision : 

 
Nom de la société SIRET Lieu Modification 
SOCIETE DE FOURNITURE ET DE 
MAINTENANCE 

32671768300014 BAIE DE MAHAUT Retrait de l’annexe de 
l’agrément 
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Décision n° 21.22.852.002.1 du 31 mars 2021 
 

 CERCLE OPTIMA 
 

ANNEXE 2 à la décision n° 21.22.852.002.1 du 31 mars 2021 
 

Révision 28 du 31 mars 2021 
 

VERIFICATION PERIODIQUE DES OPACIMETRES 
 
Sites d’implantation couverts par l’agrément  
 

Adhérent Siret Adresse 
Code 
Postal 

Ville 

AURILIS GROUP 32177415000544 28 rue Louis Bleriot ZI du Brézet BP59 63100 CLERMONT-FERRAND 

Auto Contrôle Maintenance Equipements 
(ACME) 

81288223100010 Siège : 2599 Route du Pin Rond 38200 
SAINT SORLIN DE 

VIENNE 

81288223100028 Atelier : ZA le Moulin de Malissol 38200 VIENNE 

BR Maintenances Diffusion 87938694400018 130 avenue de Rodez 12450 LUC-LA-PRIMAUBE 

DP ELECTRONIQUE SERVICE (DPES) 47999890800020 
Quartier Peyblou chemin de la Colle 

Blanche 
83830 CALLAS 

DURAND SERVICES 37823354800114 36, petite rue de la Plaine 38300 BOURGOIN-JAILLEU 

EQUISERV 80445026000034 9 bis Avenue du Mas de Garric ZA 34140 MEZE 

ETABLISSEMENT NIORT FRERES 
DISTRIBUTION 

43407487800118 Rue Pierre Gilles de Gennes 76150 
SAINT JEAN DU 
CARDONNAY 

FOURNITURES ET REPARATIONS 
AUTOMOBILES INDUSTRIELLES 

34290399400032 2 rue Pierre Timbaud 69200 VENISSIEUX 

HAUTERIVE DIDIER 48516885000025 17 avenue de Faidherbe 59660 MERVILLE 

LOGISTIQUE CONTROLE 
MAINTENANCE 

53488081000013 19, rue Bellevue 67340 INGWILLER 

MS TECHNOLOGIE 49297245000026 14 rue Lamarck 80300 ALBERT 

MECALAN 80453190300024 rue Jean Monnet 49120 CHEMILLE EN ANJOU 

M.C.T.I 45198735800020 2 rue François ARAGO 39800 POLIGNY 

NOUVELLE FOG AUTOMOTIVE 80296071600024 82, avenue du 85ème de Ligne 58200 
COSNE COURS SUR 

LOIRE 

PRO EQUIPEMENT GARAGE 40753113600015 2 rue Chompre 67500 HAGUENAU 

SAVEG MAINTENANCE 45011663700023 40 rue de Prajen ZAC du petit Kervao 29200 BREST 

SERVI PROVENCE MAINTENANCE 
SYSTEME SPMS 

379546732 Zone Artisanale les Grandes Terres 13810 EYGALIERES 

SERVI PROVENCE MAINTENANCE 
SYSTEME SPMS 

37954673200064 1 IMP HENRI MADORE   97427 L'ETANG SALE 

SERVI PROVENCE MAINTENANCE 
SYSTEME SPMS 

37954673200049 20 avenue ZAC de Chassagne  69360 TERNAY 

SILAT 34865392400046 21 rue de la Mare parc des Béthunes 95310 Saint Ouen de l’Aumône 

SOCIETE DE FOURNITURE ET DE 
MAINTENANCE 

32671768300014 rue Pierre et Marie Curie ZI Le Jarry 97122 BAIE DE MAHAUT 

TECHNIZEN 81091062000014 
CHEZ JACK AUTO CONTRÔLE       

  Route de la Riviera 
97190 LE GOSIER 

VESOUL ELECTRO DIESEL 81658016100049 Parc Technologia 2 rue Victor Dolle 70001 VESOUL 

 
XXXXXFINXXXXX 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
SERVICE DES IMPÔTS DES ENTREPRISES DE MARSEILLE 5-6

Délégation de signature

Le comptable, FONCELLE Gérald, Administrateur des Finances Publiques Adjoint, responsable du service des 

impôts des entreprises de Marseille 5e-6e

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son an-

nexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. PERLES Georges, Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques,

adjoint au responsable du service des impôts des entreprises de Marseille 5e-6e, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de re-

jet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution écono-

mique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans

le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par de-

mande ; 

5°) les décisions sur les demandes de restitution de crédit d'impôt à hauteur de 100 000€ ;

6°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limita-

tion de montant ; 
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7°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

8°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, sans limitation de montant et de délai ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclara-

tions de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les déci -

sions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en ma-

tière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

BELLUSCI Isabelle CHRISTEN Jacques SARKISSIAN Jean-Marie

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

BENASSIS Christine BENOLIEL Franck CARRIER Lionel
CATOIO Patricia DUPONT Jacques LONGUEVILLE Laurent
JACQUET Maria MONTICO Sandrine NEVEU-RAMPON Isabelle
ORTUNIO Isabelle ORTUNIO Olivier POURCHELLE Clémentine
TORRES Jean-Pierre TRAN-THIET Cendrine VERGNE Didier

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

  LAFARGUE Guillaume AAP 2 000 € 6 mois 2 000 €
  RIPERT Pierre AAP 2 000 € 6 mois 2 000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indi -

quées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des 
agents

grade Limite
des décisions  
gracieuses

Durée 
maximale des 
délais de 
paiement

Somme maximale 
pour laquelle un 
délai de paiement 
peut être accordé

   BELLUSCI Isabelle Inspecteur FiP 15 000 € 6 mois 30 000€
CHRISTEN Jacques Inspecteur FiP 15 000 € 6 mois 30 000 €
BENOLIEL Franck Contrôleur FiP 10 000 € 6 mois 15 000 €

   CATOIO Patricia Contrôleur FiP 10 000 € 6 mois 15 000 €
JACQUET Maria Contrôleur FiP 10 000 € 6 mois 15 000 €

   MONTICO Sandrine Contrôleur FiP 10 000 € 6 mois 15 000 €
TRAN-THIET Cendrine Contrôleur FiP 10 000 € 6 mois 15 000 €
POISSON Alexandra AAP 2000 € 6 mois 2000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs du département des Bouches-du-Rhône.

A Marseille, le 01/04/2021

Le comptable , responsable de service des impôts des 
entreprises de Marseille 5e-6e

Signé

Gérald FONCELLE

3/3

Direction Régionale des Finances Publiques  13 - 13-2021-04-01-00005 - Délégation de M. Gérald Foncelle , responsable du SIE de

Marseille 5-6 en matiere de contentieux et de gracieux fiscal 113



Direction Régionale des Finances Publiques  13

13-2021-04-01-00004

Délégation de M.Régis JOUVE, responsable par

interim du SGC Berre l'Etang en matiere de

contentieux et de gracieux fiscal 

Direction Régionale des Finances Publiques  13 - 13-2021-04-01-00004 - Délégation de M.Régis JOUVE, responsable par interim du SGC

Berre l'Etang en matiere de contentieux et de gracieux fiscal 114



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE
SGC de BERRE L'ETANG 

Délégation de signature

Je  soussignée,  le  comptable,  Régis  JOUVE,  Inspecteur  divisionnaire  des  Finances  publiques,  responsable

intérimaire du SGC de BERRE L’ETANG,

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 16 ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 décembre 2020 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la

direction générale des finances publiques publié au Journal officiel n°313 du 27 décembre 2020 ;

Décide de donner délégation générale de signature à :

Monsieur Guillaume MALGOUYARD, Inspecteur des Finances publiques, adjoint à la comptable,

Décide de lui donner pouvoir :

- de gérer et administrer, pour moi et en mon nom, le SGC de BERRE l’ETANG ;

- d’opérer les recettes et dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de

payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit,

par tous contribuables, débiteurs ou créanciers, des divers services dont la gestion lui est confiée,

d’exercer toutes poursuites, d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres, quittances

et pièces justificatives prescrites par les règlements, quittances et décharges, de fournir tous états

de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration ;

- d’effectuer les déclarations de créances, de signer les bordereaux de déclaration de créances et

d’agir en justice.

Il reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seul ou concurremment avec

moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.
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Décide de donner délégation spéciale de signature aux personnes désignées ci-après :

- Monsieur David LEPERE,  Contrôleur des Finances publiques,  reçoit mandat pour signer et

effectuer en mon nom les documents et actes suivants : tout octroi de délais de paiement sur

le secteur de moins de 7 mois, y compris avec remise de frais, jusqu’à 5 000 € en principal et

500 € en frais, ou remise initialement prévue en cas de délais respectés, signature des ordres

de paiement et des états de versement des subventions ; en l’absence de M MALGOUYARD,

visa de toutes les pièces comptables de la trésorerie de BERRE L’ETANG ;

- Madame  Stéphanie  BOUTILLIER,  Contrôleur  des  Finances  publiques,  reçoit  mandat  pour

signer et effectuer en mon nom les documents et actes suivants : tout octroi de délais de

paiement sur le secteur de moins de 7 mois, y compris avec remise de frais, jusqu’à 5 000 € en

principal et 500 € en frais, ou remise initialement prévue en cas de délais respectés, signature

des  ordres  de  paiement  et  des  états  de  versement  des  subventions ;  en  l’absence  de  M

MALGOUYARD, visa de toutes les pièces comptables de la trésorerie de BERRE L’ETANG ; 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

A BERRE L'ETANG, le 1 avril 2021
La comptable intérimaire du SGC de BERRE L'ETANG

Signé

Régis JOUVE
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
SERVICE DEPARTEMENTAL DE L'ENREGISTREMENT D'AIX-EN-PROVENCE

Délégation de signature

Le comptable intérimaire, Sylvie Giacomini, inspecteur des Finances Publiques des Finances publiques, 
responsable du service départemental de l'enregistrement d'Aix-en-Provence,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son an-

nexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notam-

ment son article 16 ;

Vu l’arrêté du 18 octobre 2017 portant réorganisation des postes comptables des services déconcentrés de la

direction générale des finances publiques ;

Vu la décision du Directeur Régional des Finances Publique de Provence Alpes Côte d’Azur et du département

des Bouches du Rhône en date du 29 mars 2021 portant nomination de Mme Sylvie GIACOMINI comptable in-

térimaire du SDE d’Aix en Provence

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

2°)  dans  les  limites  fixées  dans  le  tableau  ci-dessous,  les  octrois  de  remises  et  décisions  gracieuses  et
contentieuses ou de délais de paiement de la compétence du service ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à l'enregistrement aux agents
désignés dans le tableau ci-après à l'exclusion des dispositifs concernant l'accord de garanties et le traitement
des déchéances pris en application des opérations relevant de l'article 1717 du code général des impôts.
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Nom et Prénom Grade Limite des
remises

contentieuse
s

Limite des
remises

gracieuses 

Délais de paiements

PONCHON Michèle Contrôleuse 
principale

10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 
000 euros

DELOUS Gypsie Contrôleuse 10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 
000 euros

BRUGOT Stéphanie Contrôleuse
principale

10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 
000 euros

BORMANN Aurélie Contrôleuse 10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 
000 euros

FONTAINE Sylvie Contrôleuse 10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 
000 euros

REGOLI Sébastien Agent 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

TOSSEM Olivier Agent 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

BOYER GERALDINE Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

LALAMI Zohra Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

MORAS Anais Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

URSULET Bénédicte Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

LENTINI Alexia Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

DEGRANDI Aurélie Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

QUILGHINI Françoise Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

JOURDAN Céline Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 
000 euros

Article 2

Le présent arrêté sera  publié au recueil des actes administratifs du département des Bouches du Rhône.
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A Aix-en-Provence, le 01avril 2021

La comptable intérimaire, responsable du service 
départemental de l’enregistrement d'Aix-en-Provence

Signé

Sylvie Giacomini
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-03-31-00005
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Zone côté Ville et la Partie Critique de Zone de

Sécurité à Accès Réglementé de l'Aérodrome

Marseille Provence.odt
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DSAC SE

Arrêté portant modifications de la limite entre la Zone Côté Ville et la Partie Critique de Zone
de Sûreté à Accès Réglementé de l’aérodrome Marseille Provence

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 modifié du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l’instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l’Aviation civile ;

Vu le règlement (CE) n° 272/2009 modifié de la Commission du 2 avril 2009 complétant les normes de
base communes en matière de sûreté de l’Aviation civile figurant à l’annexe du règlement (CE) n°300/2008 du
Parlement européen et du Conseil ; 

Vu le règlement (UE) n°2015/1998 de la Commission 5 novembre 2015 fixant des mesures détaillées
pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l’Aviation civile ;  

Vu la décision C(2015)8005 de la Commission du 16 novembre 2015 définissant des mesures détaillées
pour la mise en œuvre des règles communes dans le domaine de la sûreté de l’Aviation contenant des
informations visées à l’article 18, point a), du règlement (CE) n°300/2008 ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l’Aviation civile ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l’Aviation civile, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté sensibles de l’Aviation civile,
modifié ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 13-2016-06-01-002 du 1er juin 2016 relatif aux mesures de police applicables
sur l’aérodrome Marseille Provence ;

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2021-01-08-016 du 8 janvier 2021 portant modifications de la limite entre la
Zone Côté Ville et la Partie Critique de la Zone de Sûreté à Accès Réglementé de l’Aérodrome Marseille
Provence ;

Vu l’avis du directeur de la sécurité de l’Aviation civile Sud-Est ;  

Vu l’avis de la Brigade de Gendarmerie des Transports Aériens, de la Police Aux Frontières, des
Douanes, et de l’exploitant d’aérodrome de Marseille-Provence ;

Considérant que des changements dans l’organisation du chantier relatif à la fiche de travaux FTA 13-20-
22 dans le cadre des travaux anticipés relatifs à l’extension du terminal 1 de l’Aéroport Marseille-Provence se
traduisent par une refonte des modifications de la limite entre la Zone Côté Ville (ZCV) et la Partie Critique de
Zone de Sûreté à Accès Réglementé (PCZSAR) de l’Aérodrome Marseille Provence, telles que prévues dans
l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2021  ;
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ARRÊTE

Article premier     :  Les modifications par phases successives de la limite entre la Zone Côté Ville (ZCV) et la
Partie Critique de Zone de Sûreté à Accès Règlementé (PCZSAR) de l’Aérodrome Marseille Provence sont
désormais organisées conformément aux plans figurant dans le document « 41510_PHA_100_indD_2021-02-
24_Phasage des FTA013-020-022 »

Article 2     :  Les modifications successives de la limite entre la Zone Côté Ville (ZCV) et la Partie Critique de Zone
de Sûreté à Accès Règlementé (PCZSAR) correspondent aux phases du chantier détaillées ci-après :

Phase 1 –  Une partie de la PCZSAR (figurée en vert sur le document « 41510_PHA_100_indD_2021-02-
24_Phasage des FTA013-020-022  ») est déclassée en ZCV. 
Date prévisionnelle de prise d’effet :  02/02/2021 

Phase 2 – La zone précédemment déclassée est reclassée en PCZSAR. 
Date prévisionnelle de prise d’effet : le 26/02/2021 

Phase 4a     – Une partie de la ZCV est reclassée en PCZSAR.
Date prévisionnelle de prise d’effet : le 13/04/2021 

Phase 4b     – Une partie de la  PCZSAR est définitivement déclassée en ZCV. 
Date prévisionnelle de prise d’effet : le 23/04/2021 

Configuration finale     :  la frontière n’est plus modifiée, mais l’itinéraire de cheminement piéton en ZCV est modifié.
Date prévisionnelle de prise d’effet : le 21/05/2021.

Le document « 41510_PHA_100_indD_2021-02-24_Phasage des FTA013-020-022  » est consultable auprès de
l’exploitant d’aérodrome de Marseille Provence.

Article 3     :  Les modifications successives de la limite entre la Zone Côté Ville (ZCV) et la Partie Critique de Zone
de Sûreté à Accès Règlementé (PCZSAR) mentionnées à l’article précédent se traduisent par les modifications
de la charte sûreté détaillées ci-après :

Phase 1 : remplacement du feuillet E071-03R-CHA-SUR-0042 Y 40c par E071-03R-CHA-SUR-0042 Zp1 40c 

Phase 2 : remplacement du feuillet E071-03R-CHA-SUR-0042 Zp1 40c par E071-03R-CHA-SUR-0042 Zp2 40c 

Phase 4a : remplacement du feuillet E071-03R-CHA-SUR-0042 Zp2 40c par E071-03R-CHA-SUR-0042 Zp3 40c

Phase 4b : remplacement du feuillet E071-03R-CHA-SUR-0042 Zp2 40c par E071-03R-CHA-SUR-0042 Zp4
40c 

La configuration finale correspond au feuillet E071-03R-CHA-SUR-0042 Z 40c.

La charte sûreté est consultable auprès de l’exploitant d’aérodrome de Marseille Provence.

Article 4     :  Les travaux de modification de la frontière physique sont organisés de manière à garantir sa parfaite
étanchéité à tout moment de leur exécution. La frontière modifiée prend la forme, à chaque étape, d’un obstacle
physique interdisant tout accès aux personnes non autorisées.

Article 5     :  Les modifications successives de la limite entre la ZCV et la PCZSAR prennent effet, pour chacune
des phases listées à l’article 2, après mise en œuvre effective de la nouvelle frontière physique. Les dates
prévisionnelles figurant à l’article 2 sont données à titre indicatif et pourront évoluer en fonction des aléas du
chantier.

Article 6     :  L’arrêté préfectoral du 8 janvier 2021 portant modifications de la limite entre la Zone Côté Ville et la
Partie Critique de Zone de Sûreté à Accès Réglementé de l’aérodrome Marseille Provence est abrogé.
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Article 7     :  Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône, le directeur de la sécurité de
l’Aviation civile sud-est, le commandant de la brigade de gendarmerie des transports aériens de Marseille, le chef
du service de la police aux frontières de l'aéroport de Marseille-Provence, le directeur interrégional des douanes
de Marseille et l'exploitant d'aérodrome de Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône et disponible dans l’enceinte de l’aérodrome de Marseille-Provence.

Marseille, le 31 mars 2021

La préfète de police des Bouches-du-Rhône,

signé

Frédérique CA MILLERI
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Direction de la Citoyenneté,
 de la Légalité et de l’Environnement

Bureau des installations et travaux réglementés
pour la protection des milieux
Affaire suivie par : Madame Olivia CROCE
Tél: 04.84.35.42.68
olivia.croce  @bouches-du-rhone.gouv.fr  
Dossier n°2021-138-MED

Marseille, le 31 mars 2021

Arrêté n°2021-138-MED portant mise en demeure de la société Service d’Assainissement Marseille
Métropole (SERAMM) dans le cadre de l’exploitation de ses installations situées à Marseille (9ème)

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L.171-6, L.171-7, L.171-8, L.172-1, L.511-1, L.514-5;

VU l’arrêté préfectoral du 31 juillet 2006 autorisant la Société d'Exploitation du Réseau d'Assainissement de
Marseille (SERAM), à exploiter des installations de méthanisation de déchets non dangereux sur le territoire de la
commune de Marseille 9ème et concernant notamment la rubrique 3532 de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l’environnement ;

VU les arrêtés préfectoraux complémentaires des 24 juillet 2009, 21 mars 2011, 7 novembre 2011, 9 avril 2014 et
21 décembre 2018 ;

VU le rapport de l’inspection de l’environnement du 2 mars 2021 ;

VU la procédure contradictoire menée par courrier du 4 mars 2021 ;

VU le courrier du 19 mars 2021 par lequel la société a produit ses observations sur le projet d’arrêté de mise en
demeure ;

VU le courriel de l’inspection de l’environnement du 24 mars 2021 ;

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 9 novembre 2020, l’inspection de l’environnement chargée des
installations classées a constaté les faits suivants : « Le rapport de diagnostic final du gazomètre, établi par la
société Sixense le 8 juillet 2020, indique que le gazomètre est dans un état moyen, sans que cela ne remette en
cause la stabilité de l’ouvrage à court terme. Plusieurs préconisations concernant la surveillance et la réalisation
de travaux de réparation sont également présentes. En outre, il a été constaté le jour de l’inspection une fuite
d’eau notable au niveau du voile du gazomètre. Cette fuite est estimée à 100 m3/j par l’exploitant » ;

CONSIDÉRANT que la société SERAMM a procédé le 22 février 2021 au colmatage de la fuite d’eau constatée
lors de l’inspection susvisée ;

CONSIDÉRANT que le gazomètre, destiné au stockage temporaire du biogaz avant valorisation, présente de
nombreux désordres structurels ;

CONSIDÉRANT que la société SERAMM a indiqué que la Métropole Aix-Marseille-Provence, maître d’ouvrage de
l’équipement, envisage de réaliser des travaux de réhabilitation de l’ouvrage qui devraient se terminer au premier
trimestre 2023 ;

CONSIDÉRANT que la société n’a apporté aucun élément permettant de justifier que l’état du gazomètre est
compatible avec une exploitation jusqu’à la réalisation de ces travaux de réhabilitation ; 
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CONSIDÉRANT que les mesures de suivi du débit de fuite de l’ouvrage proposées par la société SERAMM sont
insuffisantes pour constituer, à elles seules, une surveillance particulière sur l’évolution des désordres, tel que
préconisé dans le rapport de diagnostic final du gazomètre, établi par la société Sixense le 8 juillet 2020 ;

CONSIDÉRANT que cet équipement représente un potentiel de danger notable ;

CONSIDÉRANT que ces constats constituent un manquement aux dispositions de l’article 7.1 de l’arrêté
préfectoral du 31 juillet 2006 ;

CONSIDÉRANT que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article L.171-8 du
code de l’environnement en mettant en demeure la société SERAMM de respecter les dispositions de l’article 7.1
de l’arrêté du 31 juillet 2006 susvisé, afin d’assurer la protection des intérêts visés à l’article L.511-1 du même
code ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article 1 - La société Service d’Assainissement Marseille Métropole (SERAMM), dont le siège social est situé 35
boulevard du Capitaine Gèze – 13014 Marseille, exploitant une installation de méthanisation de boues de station
d’épuration située 220 chemin de Sormiou à Marseille (13009) est mise en demeure :

dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté, de respecter les dispositions de
l’article 7.1 de l’arrêté préfectoral du 31 juillet 2006, en mettant en œuvre toutes les mesures nécessaires pour
prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner le gazomètre. À ce titre, le SERAMM devra définir
les modalités particulières d’exploitation et de surveillance du gazomètre, et justifier que le maintien en exploitation
de cet équipement jusqu’à la réalisation des travaux de réhabilitation est compatible avec les constats réalisés par
l’entreprise Sixence dans son rapport du 8 juillet 2020, et avec ceux réalisés par l’inspection de l’environnement
lors de la visite du 9 novembre 2020.

Article 2 - Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par
ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à
l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L. 171-8 du code de l’environnement.

Article 3 - Conformément à l’article L.171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée devant le tribunal administratif de Marseille dans les délais
prévus à l’article R.514-3-1 du même code par voie postale ou par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr

- par l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée,
- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du même code dans un délai de quatre mois
à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de cette décision.

Article 4 - Le présent arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône et au recueil
des actes administratifs du département.

Une copie de cet arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation à la disposition des autorités chargées d'en
contrôler l'exécution.

Article 5 

- La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Le Maire de Marseille,
- La Directrice Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement,
- Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours,
et toutes autorités de police et de gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Marseille, le 31 mars 2021

Pour le Préfet,
La Secrétaire Générale

Signé Juliette TRIGNAT
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